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==== The above does not necessarily reflect the opinions of the Laboratory ====

Après une formation en technique supérieure du froid, Yves Renaud a acquis un certificat de physique du froid et du vide au CNAM (Conservatoire National des Arts et Métiers) de Paris. Après quelques années passées dans un laboratoire de recherche appliquée à "l'Air Liquide" puis dans une de ses filiales qui l'a vu installer dans toute l’Europe (particulièrement en Europe de l'Est) des laboratoires scientifiques et médicaux de "lyophilisation", il travaille maintenant au CERN à Genève où, à la lisière des ses activités scientifiques, il tâche de faire de la sensibilisation à la problématique de l’énergie
 dans ce "temple" de la haute technologie.

Document accessible sur le Web à l’adresse:

http://www.multimania.com/yvesrenaud/Ecologie/RK/defi21.html

«Un petit peu qui dure vaut mieux qu'une grande quantité qui s'épuise»                                             Proverbe Yéménite

(formule trouvée sur le site Internet des chauffe-eau solaires de l'EPFL
)

Les énergies renouvelables, c'est ce qui reste quand on a tout épuisé…

(Personnel, mais sur un air connu…)

Introduction


Les préoccupations environnementales grandissantes dans la vie publique -  évolution traduite par l'inquiétude des populations autant que des élus et décideurs politiques interrogés et de plus en plus bousculés dans leurs "habitudes décisionnelles" -, ont été générées par l'irruption de drames dans la vie quotidienne, de risques précédemment annoncés qui se vérifient, de dévastations prévisibles, sinon identifiables, tous événements résultant souvent de l'emballement débridé du couplage des techniques scientifiques et des impératifs de l'efficience économique
.


Mettre le doigt dans la problématique énergétique, c'est ainsi entrer dans un monde non seulement multisectoriel et multidisciplinaire
 mais surtout éminemment conflictuel de par sa dimension géopolitique, car né des secousses survenues depuis l'après-guerre et son euphorie: deux chocs pétroliers, un accident nucléaire et le constat d'un réchauffement global de la planète dû à l'augmentation de l'effet de serre. Et les nombreux débats sur l’énergie et ses effets environnementaux (changements climatiques, le rôle de l’énergie nucléaire ou des énergies renouvelables dans l’avenir) ne sont pas moins conflictuels!

Une autre difficulté surgit quand on vient à parler d'expertise scientifique comme bon outil pour les questionnements, les analyses, aussi bien que les prises de décision: c'est que la naissance de la physique (entre autres sciences) s'étant effectuée avec l'invention du concept de système fermé, il s'ensuit que la question de l'environnement n'est paradoxalement pas une question scientifique puisque - à l’instar des êtres vivants qui ne sont pas des “systèmes isolés” - il se caractérise par l'interaction d'une multitude de systèmes! Ceci sera plus détaillé au paragraphe "Théories de C. Marchetti".

Il était pourtant presque attendu, mais il n'a pas été ici question du célèbre "effet papillon", qui contrairement à ce qu'on a retenu, signifie qu'un battement d'aile n'a pas plus ou moins de rôle que n'importe quoi d'autre, avec remise en question de la notion de cause; or, on attend de plus en plus des scientifiques qu'ils proposent non seulement des solutions acceptables mais aussi qu'ils trouvent des causes indiscutables, alors qu'il ne peut s'agir le plus souvent que de probabilités. L'environnement, parce qu'il pose des questions complexes, oblige ainsi d'une certaine façon à répondre "quelque-chose", quoi qu'en pensent ceux de "l'appel de Heidelberg" qui voulaient qu'on ne réponde que quand on sait: dans ce cas, on ne répondrait jamais! (Aspect également détaillé dans le paragraphe "Conclusions du conférencier"). Mais si le conférencier  a abordé une réflexion sur la problématique environnementale, le mot écologie n’a paradoxalement jamais été prononcé; par contre, l’écueil du récurent et prévisible mais factice débat “énergie solaire contre énergie nucléaire” n’a pu être évité...

Au long des thèmes abordés dans ce commentaire et à la suite d'interrogations concrètes sur les types d'énergie d'hier et de demain, sur les compromis nécessaires pour extraire puis transformer les différentes formes d'énergie de la planète et les alternatives trouvées pour éviter l'épuisement de nos ressources, le lecteur déboucha ainsi sur des réponses plus existentielles et dont dépendra notre place dans le monde et surtout celui de notre descendance.

Ceux attentifs (et patients!) remarqueront enfin que certains mots, représentatifs de concepts importants, reviendront souvent: ceux d'efficacité, d'économies et de… démocratie; un autre également qui est le constat d'une erreur le plus souvent d'usage délibéré: celui d'assimilation
. Je les laisse les uns et les autres, pas par maladresse (peut-être en est-ce malgré tout une?) mais pour les premiers, parce qu'ils me paraissent incontournables, le dernier parce qu'il pointe des usages abusifs…

Bonne lecture

Post-scriptum: 

Marie Cardinal a écrit dans un de ses livres (Les grands désordres) qu'il était possible, en défendant une cause juste, de dire des choses injustes; le lecteur sera juge, aussi bien pour le conférencier, le commentateur que... pour la cause.

Note: dans chaque paragraphe, les encadrés sont les déclarations ou documents de la conférence.

I / Consommation

«L’angoisse des problèmes créés par les  progrès de la consommation croissante d’énergie doit être relativisée, voire justifiée par les progrès de la civilisation».

Le progrès, "mère" de la civilisation, tel est le "message", j'allais dire habituel! Encore faudrait-il prouver que la croissance de la consommation puisse être considérée comme un progrès
, ce progrès qui signifie depuis trop longtemps l'augmentation acharnée de la productivité du travail (politique discutable à une époque où plus de 800 millions de personnes sont sans emploi et où les 358 milliardaires que comptait la planète en 1997 gagnent autant que 2,3 milliards de pauvres, soit 40% de la population mondiale, pour lesquels la croissance est plus souvent celle de la pauvreté), alors qu'il serait nécessaire de promouvoir une utilisation beaucoup plus importante de la même quantité de ressources - celles fossiles étant limitées
.

Le plus important  est que ce n'est pas seulement valable pour l'Occident mais encore plus pour les pays "en voie de développement" (PVD) ou "pays émergeants" 
, telle particulièrement la Chine (Voir chapitre spécifique). Ainsi, nous devrions nous résoudre à prendre acte de l'augmentation «inéluctable»
 de la consommation et à (continuer de) répondre à la demande sans s'occuper des multiples dégâts de cette (société de) consommation outrancière? Ne devrons-nous pas commencer par inverser la réflexion et partir des besoins à satisfaire au lieu des envies à exaucer?

Cette "volonté de laisser-faire" entraîne le risque d'être simplement victime, voire dupe des (erreurs de) prévisions du CME
, sorte de "Nouvel Ordre Mondial"… énergétique. Un N.O.M qui pourrait peut-être le mériter si on passait de se préoccuper d'environnement à… s'en occuper vraiment: coopération économique (limitée trop souvent à des "transferts technologiques", mots tellement à la mode…), pollutions mondiales (air et surtout eau avec le problème de son accès et plus exactement de sa mainmise) mais aussi… désarmement. A défaut, ce "nouvel ordre mondial" est donc ainsi beaucoup plus un slogan de mobilisation qu'un véritable projet.

Heureusement, les nouveaux pays industrialisés d'abord, puis les PVD passent par une sorte d'apprentissage. Car, après un sommet de consommation énergétique par unité de PIB (le moment où de grosses infrastructures sont construites: les chemins de fer, les routes qui consom​ment du béton et donc de l'énergie), celle-ci com​mence à se saturer: on a du mal à avoir chacun sa tour Eiffel! Eux aussi vont évoluer vers des structures qui contiennent plus de services et moins de matière, et donc consomment moins d'énergie. Cela permet d'imaginer des scénarios raisonnables (scénarios qualifiés au début d'utopiques…) beaucoup moins énergivores, à la condition d'être volontaristes.

Une interrogation malgré tout: la rareté des capitaux leur permettra-t-elle d'opérer les substitutions nécessaires aux énergies fossiles dans les délais qui s'imposent? Une intégration économique de ces pays pourrait-elle seule, éviter leur asphyxie énergétique? Craignons donc de ne voir doper une telle "économie de type technoscientifique" que pour fortifier une immobilité "politique". Exemple au Brésil: depuis le "plan Real", les analystes ont découvert le potentiel de 20 à 30 millions de ces "nouveaux consommateurs" qui dépassent le niveau de… survie et accèdent à des produits plus sophistiqués. Ils sont devenus le coeur de cible des marchands: c'est clair, sans eux, c'est la récession, avec eux la croissance; à elle seule - pour rester dans la même région -, cette nouvelle puissance de petite classe moyenne représente un marché comparable à toute l'Argentine.

«On ne peut soutenir très longtemps un tel accroissement»

«Plus question d'arrêter les moteurs aux feux rouges, ce qui est du détail (surtout si l'on se rappelle que) la Suisse ne représente que 1.6% de la population mondiale».

Comment ne pas être d'accord avec la première phrase… Car la planète résisterait-elle à une telle augmentation de la croissance qui y multiplierait d’autant les prélèvements? Malheureusement il est déclaré cette phrase au sujet des moteurs…, ce qui équivaut à dire «continuez à gaspiller avec notre bénédiction», ce qui va totalement à l'encontre d'une nécessité de changement de comportement.

Economiser l'énergie, ce n'est pas seulement faire plaisir aux petits oiseaux, mais nous devons être persuadés aussi que cela n'a pas non plus à voir directement avec l'obligation d'économiser les ressources fossiles: «Il n'est aucun de ces buts qui n'ait sa propre et solide rationalité aujourd'hui, sur les plans économique, politique et écologique. Il n'en est aucun dont la justification dépende uniquement de la réalité du changement climatique. Il n'en est aucun (réduction et amélioration de l'efficacité de la consommation, contrôle des transports - particulièrement routiers -, préservation des écosystèmes, etc.) dont on ne puisse aisément démontrer qu'il est utile et nécessaire maintenant ou jamais»
. Economiser est ainsi également un scé​nario de paix au niveau international.

«Le problème des transports de l'avenir»

L'enjeu majeur restera effectivement de parvenir à maîtriser la relation énergie / transports / urbanisme, puisque que ce secteur va déterminer la consommation de pétrole (2/3 du pétrole consommé) et le niveau des émissions de CO2 à long terme (environ 40% des émissions); qu'il me soit pardonné d'utiliser pour l'évolution des transports, l'adjectif de véritable… explosion! Un exemple parmi tant d'autres:

INSERT Im01

Source Facteur 4 (voir chapitre "Le nucléaire nouveau")


Proposition de légende: «plutôt que de déclarer que l'énergie solaire n'est pas adaptée aux villes, ne pourrait-on pas dire que ce sont les concentrations urbaines et industrielles modernes qui ne sont plus adaptées à l'homme?».

Mais s'il s'agit en effet d'un point crucial - 32% de l'énergie consommée en Suisse et > 42% en France
…-, il ne faut pas oublier non plus que près de 45% sont utilisés pour le chauffage les bâtiments (et 60% en comptant celle de leur construction): c'est donc dans ces deux secteurs que devraient porter les efforts pour une utilisation plus rationnelle de l'énergie
. J'ajoute qu'au sujet du transfert de la route vers le rail, il faut répondre à ceux (très nombreux) rétorquant que cela va "consommer du nucléaire", que le rail ne consomme que 2% de la production EDF: le trafic pourrait donc DOUBLER sans nécessiter la construction de nouvelles centrales
…

Sans pouvoir entrer ici dans les détails, il faut bien admettre que la notion même d'énergie est complexe, puisque des distinction (parfois subtiles…) existent entre: réserves et ressources (dont celles qui sont en place et celles sites récupérables), la demande et l'offre, les énergies primaires, intermédiaires ou utiles, plus les distinctions entre les des "agents énergétiques" (fossiles, nucléaires, hydraulique, solaire, etc.), en oubliant pas la plus courante et qui sera le plus généralement utilisée ici, entre énergies non renouvelables et les énergies renouvelables (ER); avec comme conséquence les différentes sortes d’unités pour leur mesure: tonne d’équivalent charbon (tec), tonne d’équivalent pétrole (tep), calorie (cal), kilowattheure (kWh), etc. sans parler du fait que ces unités ont une valeur différente selon les sources
! Tout ceci pour montrer que toutes les hypothèses et prospectives sont non seulement difficiles à traduire mais surtout périlleuses à interpréter: comme quoi la prévision
 des prix est-elle une activité à haut risque, tellement également la loi du domaine énergétique est la surconsommation voisinant la pénurie.

A cela s'ajoute aussi, mais heureusement, l'inévitable élargissement des modes de calcul économique vers les effets externes, notamment environnementaux et, ce qui revient au même, la prise en compte des effets à long terme. Ce qui change​ra drastiquement l'actuelle hiérarchie de coût entre énergies…

Profitons-en ici pour parler du préjugé très répandu, selon lequel économiser toujours plus d'énergie coûtera toujours plus cher (la "fameuse" zone des «retours positifs» à ne pas dépasser…), ce qui pouvait s'avérer juste avec les théories économiques traditionnelles: maintenant, de grosses économies peuvent coûter moins cher que des petites, en associant plusieurs technologies efficaces les unes aux autres. Il n'est pas anodin, puisque nous avons esquissé l'enjeu des constructions, de signaler qu'une des raisons vient de ce que les architectes et les ingénieurs sont payés en fonction de ce qu'ils dépensent, non de ce qu'ils économisent
! Contrairement à ce qui est sous-entendu, les potentiels d'économies d'énergie restent donc très importants.

Pour aller au bout d'une véritable logique de maîtrise de l'énergie, encore faudra-t-il aller plus loin que la simple "économie" d'énergie en procédant à une révision complète du concept même de besoin énergétique qui n'est pas qu'un problème quantitatif mais aussi qualitatif car il associe non seulement une technique ou un appareil, mais aussi un produit énergétique et un mode d'usage. Dans cet ordre d'idées, deux exemples de l'importance de la formation: en France celle des conducteurs de bus de Dijon qui a fait passer la consommation de 47 à 42 l/100 km, source Ademe, et en Suisse, la Poste qui, déboursant plus de 1'000'000CHF en cours, va économiser ainsi plus de 1'500'000CHF en carburant
.


Faut-il encore rappeler qu'économiser 1 kWh coûte moins cher que de produire 1 kWh supplémentaire? Pour réduire d'une tonne les rejets de gaz à effet de serre, il en coûte en moyenne 500F, alors que pour produire l'énergie qui lui a donné naissance, il en coûte 4 fois plus
 (sans parler des coûts environnementaux, difficilement chiffrables). L'exemple très connu actuellement est celui des dispositifs de veille des appareils audiovisuels en particulier (dans une moindre mesure dans l'électroménager, avec la multiplication des horloges…) dont la consommation annuelle est estimée à 4 TWh soit environ la moitié de la production d'une centrale nucléaire
.


Pourquoi d'ailleurs l'idée qu'une mesure d'économie d'énergie devrait être rentabilisée en un ou deux ans, alors que les centrales énergétiques et particulièrement les centrales nucléaires, se voient accorder un délai de 10, 20 (voire 40 ans et même plus…)? L'opinion "en vogue" que toute solution aux problèmes d'environnement sera forcément coûteuse est donc définitivement une idée fausse, particulièrement à cause de la véritable révolution qu'est celle de l'efficacité
, ce dont il sera question au chapitre "Effet de serre".


Il ne faudrait pas oublier non plus que cette révolution vient en grande partie de la «progression de l'immatériel» (selon une autre formule de René Passet), c'est-à-dire de la dématérialisation de l'économie, où 70% de la valeur ajoutée est réalisée par le secteur tertiaire: on n'a pas fini de consommer moins d'énergie pour produire plus de richesses. Sans compter qu'il reste beaucoup de sources d'économies à faire, l'une n'ayant pas été évoquée est celle des industries lourdes qui, ayant des équipements à longue durée de vie, ont encore été peu transformées.

Le questionnement "économie au risque de l'environnement" (ou le contraire) n'est ainsi plus de mise: cette efficacité est un facteur de développement économique,  car des ressources financières qui auraient été consacrées à la production d'énergie (ou aux actions de dépollution) pourront être consacrées à d'autres activités permettant plus durablement l'amélioration du niveau et de la qualité de vie: construction de logements, développement des transports collectifs, construction d'hôpitaux, etc.

Finalement, ce qui est mis en jeu, n'est-il pas surtout la remise en cause de la consommation comme signe de richesse et par conséquent celle de la mainmise des producteurs centralisés, problème d'ailleurs particulièrement inséparable du nucléaire, lui-même indéfectiblement lié à une économie fondée sur le profit financier?

II / Fossiles

«(…) point important de la répartition inégale des ressources»

Exact, mais de quelles ressources s'agit-il? Manifestement peu des ER, puisque que les possibilités les meilleures sont justement dans les pays qui vont avoir la plus grande augmentation d'énergie. On ne répétera naturellement jamais assez que le stock de ressources non renouvelables étant une quantité finie, il s'amenuise nécessairement quand on l'utilise: quand on a dit cela, on a tout dit mais… on n'a rien dit! C'est-à-dire qu'on ne veut pas (s')avouer que si ces ressources sont considérées comme indispensables au bien-être, au Progrès, à l'expansion économique - en un mot "vitales"-, on est prêt à créer des conflits pour s'assurer de leur contrôle, point discuté ci-après:

«Les pays du Golfe continueront d'avoir une grande prépondérance et ceci peut être inquiétant»

Et on rejoint cette "peur" des pays du Golfe… Bien sûr, on ne peut ignorer les conflits meurtriers dans le monde entier pour le contrôle des ressources: ainsi, en éliminer la majeure des causes éliminera les conflits… majeurs. Les immenses réserves de pétrole de ces pays et leur position stratégique dans le golfe persique ne sont sûrement pas étrangères à la détermination avec laquelle on a chassé "l'intrus"
. Les Kurdes ont eu le malheur de vivre dans une région riche en pétrole, ce qui leur a valu des conflits incessants avec les Etats qui se le sont approprié. Il en est de même des Tchétchènes dans la fédération de Russie et des Ogonis au Nigeria. Les réserves d'uranium contenues dans le sous-sol de leurs territoires ont fait le même malheur de tribus indiennes en Amérique, de populations aborigènes en Australie et de populations noires en Afrique
. Et il faut rappeler qu'en terme de chiffre d'affaire du commerce mondial, le pétrole vient en troisième position après les armements et la drogue: beau podium…

MAIS rester "tétanisé" par ce fait «inquiétant», c'est reconnaître ainsi que ces ressources sont toujours aussi vitales, cela montre combien on reste hypnotisé par leur importance et que les "grands" de l'énergie, le nez sur la calculette, n'arrivent pas à penser en termes de développement durable: avec une simple "touche verte", cela signifiera simplement que l'on prendra plus de temps pour tout détruire…

Le "développement soutenable"? Mais comme si c’était une notion nouvelle! Ne date-t-elle pas de la nuit des temps, depuis les premières civilisations humaines qui ont vécu dans une compréhension implicite de ses règles? Mais le Nord considère toujours le développement soutenable comme s’il dépendait nécessairement d’une phase préalable de développement non soutenable! Tout d'abord, le terme "développement" n'est pas exempt de chausse-trappes, du fait qu'il peut signifier à la fois progrès et évolution. Et puis, "durable" a progressivement pris le sens de "bon", en particulier par la généralisation de la "durabilité"; cela semblant venir de ce qu'il est utilisé dans ce sens dans de nombreux débats… Nous n'en dirons pas plus, une recherche épistémologique, voire philosophique pouvant nous emmener trop loin. En attendant, il y a mieux à faire que de rester devant le dilemme de se rationner ou… d'attendre
 (et en particulier presque tout d'hypothétiques technologies).

Commençons donc dès ici à esquisser des solutions: celle qui vient la première à l'esprit après ces premières questions est donc de supprimer cette… "vitalité". Nous allons voir petit à petit comment, et cette conférence aura au moins servi à y réfléchir… Mais il y aura des "réticences" (mot bien faible!) quand on sait que le chiffre d'affaire cumulé des "sept soeurs" pétrolières (BP, Exxon, Gulf, Mobil, Shell, Standard Oil et Texaco) représente les 2/3 du PIB de la France
.

Réalise-t-on d'ailleurs la situation absurde où l'énergie mise en jeu pour récupérer les dernières ressources encore présentes est au mieux aussi grande que l'énergie qu'elles contiennent? Puisque la "traque" de l'énergie grise - encore tellement méconnue - est un des enjeux d'une amélioration de cette efficacité énergétique, ne devrons-nous pas échanger les matières premières contre notre… matière grise?!

«Il est néanmoins nécessaire de relativiser le lien entre la grosse consommation / habitant de la CEI (Ex Russie) par rapport à la CEE et le niveau de vie, expliqué par le gaspillage de la première»

Cette comparaison est critiquable si l'on ne parle que des seules efficacités énergétiques: remarquons simplement qu'il n'est pas fait mention du fait que la consommation d'énergie n'est pas seulement corrélée à la répartition des revenus
 mais aussi par exemple aux structures économiques, ce qui explique pourquoi la consommation par habitant en Suisse est plus faible qu'en Belgique du fait qu'il y a moins d'industries lourdes.

«Comparons les émissions de CO2: la Suède ("nucléaire") a des émissions de CO2 - pour la production d'électricité - supérieures de 50% à celles du Danemark ("charbon et gaz")»

J'ai personnellement relevé d'autres données:

En données générales, par sources corrélées (Larousse, Encarta et Alternatives Economiques), 

· Suède: elle possède en fait un important potentiel hydroélectrique qui lui apporte environ 45 p. 100 de son électricité; environ 30% de son énergie proviennent du nucléaire (elle posséderait en outre 15% des réserves mondiales en U) et non pas 50%, ce qui vient d’une confusion et d’une première assimilation entre électricité et énergie, on y reviendra.

· Danemark: possédant du pétrole et du gaz naturel dans la mer du Nord, il est devenu exportateur de pétrole
 tout en restant importateur de ressources énergétiques. Le pays satisfait en effet plus de la moitié de ses besoins en énergie. Et si presque toute l'énergie électrique du pays est fournie par des usines thermiques utilisant du pétrole et du charbon, il faut savoir qu'il est le seul autre pays que la France exportateur d'électricité - 2TWh à comparer aux 63.5 français en 1994 - source Alternatives Economiques, No 138, juin 1996.

En chiffres de pollution (source Observatoire de l'Energie) :

INSERT Im02

Excusez la qualité du document, mais on voit que la production de CO2 au Danemark (700) est 30 fois supérieure à celle de la Suède (22) !
«On aura besoin de toutes les sources d'énergie»

Encore une fois: des quelles? Car il est déclaré quelques instants après: «le solaire ne figure pas dans notre tableau car il n'intervient actuellement que pour moins de 1% au niveau mondial»: quel solaire? Il s'agit "immanquablement" ici du seul photovoltaïque (PV), alors qu'il faut aussi compter avec le thermique "passif" ou "bioclimatique" et le solaire thermique
, mais "bien sûr", ça n'entre que dans ce qu'on appelle les énergies commerciales (voir cette problématique dans le paragraphe Biomasse).

III / Energies renouvelables

Ah, les ER!… Elles font l'objet des discours les plus extrêmes: leurs zélateurs en font parfois la panacée et reproduisent inconsciemment le discours qu'ils contestent chez leurs adversaires, ceux-ci se fondant uniquement sur l'analyse des marchés, ne voient dans les ER qu'un appoint marginal au bilan énergétique dans un avenir prévisible et reportent chaque année plus loin la date de ces solutions émergentes (tiens, nous retrouvons à nouveau cette tentative de montrer - péjorativement - que si certaines énergies ne sont pas rentables, "certains autres" ne sont pas solvables)

a) Inconvénients


«le facteur limitant des énergies renouvelables (particulièrement du solaire et toujours sans signaler que seul le PV est envisagé…), la surface nécessaire: 8 km² de PV pour produire 1 GW»

1 GW… thermique est-il précisé sur le transparent mais pas oralement, pour ne pas trop insister sur le piètre rendement
 de la filière nucléaire qui est finalement du même ordre que celle du PV (pourtant encore) émergeant, c'est-à-dire environ 24%
… sans compter les pertes de transport ou de retraitement
:

INSERT Im03

(transparent de la conférence)

«et encore, cette surface est-elle donnée pour l'Arizona, alors pour la Suisse il faut bien compter au moins un facteur 5 ou 6».

Erreur ! Le rapport maximum sur terre est de 2 avec le… Sahara! Et il n'est que de 1.6 avec l'Arizona: Genève, 1200 kWh/ m2 et Phoenix, 2000 kWh/ m2 
:

INSERT Im04
Variation du rayonnement solaire hivernal en fonction de la latitude, en Wh/m2

Voir en Annexe 1 un élément de réflexion pour Genève fourni par la Faculté des Sciences, extrait du magazine Campus intitulé "Energie solaire, une promesse qui réchauffe", et dont l'introduction commence justement par "La situation semble particulièrement favorable à Genève"!

Et ce n'est pas seulement vrai à nos latitudes:

1) «A photovoltaic plant has been built to demonstrate the production of solar electricity at latitudes of 60°N. The plant is situated at Kopparnas, 50km west of Helsinki on the south coast of Finland. The annual insolation at this latitude is about 20% less than annual insolation in Central Europe (…) The monthly energy produced by the panels in summer time lies between 3,500 - 4,000 kWh, while the energy produced in winter time (December) is only about 100 kWh. In March and October the monthly photovoltaic energy production is about 1,000 kWh»

2) Et un avantage dont on ne parle jamais: «Local benefits of photovoltaics grid support include increased substation transformer life and reduced operating costs, reduced electrical line losses, increased availability of transmission capacity, and improved power quality to the local customers. The reduced voltage imbalances are especially helpful to the Kerman area's agricultural customers who can expect more reliable performance from their large pumps and processing equipment. PG&E is continuing to quantify the various benefits. The system reduces the substation transformer hot-spot temperature by up to 4°C, which can defer a transformer upgrade for up to 4 years and provide an economic benefit of $400,000. Reduced wear on the transformer's load tap changer also provides economic benefit.»

INSERT Im05
(transcription du transparent)


Notons l'insidieuse répartition de ce tableau qui associe les énergies fossiles et nucléaire avec leur consommation en matière, mais les ER avec la surface "consommée": cela résulte de la reconnaissance inavouée (inavouable?) que les énergies non renouvelables se trouvent sous forme de réserve inexorablement limitée et que les ER se présentent sous forme de flux indéfiniment renouvelable…


Il est vrai que ce n'est pas nouveau: les "électriciens" aiment bien comparer la surface d'une centrale nucléaire avec celle d'une centrale PV de même puissance et pour bien montrer le caractère "déraisonnable" du PV, en Suisse ils ont "planté" 500 kW dans les pâturages de Mont-Soleil, sans (vouloir) voir qu'on pouvait construire une centrale de même puissance, par exemple sur la marquise de la gare de Lausanne sans utiliser un seul cm² du sol helvétique…


Mais ça change: Shell et BP considèrent maintenant que les ER pourront dépasser les 50% de l'énergie mondiale en 2050
…


Les ER occupent trop d’espace? Eléments de réponse:
1) Un exemple type est celui du barrage d’Assouan: si l’on représente la zone inondée suite à sa construction par un carré de 20 cm, la surface qui suffirait en panneaux photovoltaïques pour produire la même quantité d’électricité serait alors représentée par un carré de 5 cm

2) La totalité des besoins en électricité des USA pourrait être satisfaite par des panneaux photovoltaïques déployés sur une surface de 59000 km², ce qui représente entre une et deux fois (selon le rendement) la superficie des seuls champs de tir et de bombardement de l’US Air Force
.

3) Le remplacement de toutes les centrales nucléaires par des panneaux photovoltaïques occuperait la surface des seuls lacs de barrages… (selon une récente étude de la Banque Mondiale).

4) Pour le nucléaire: 150 à 200 hectares, plus la zone de dégagement, «si possible 2 à 3 fois plus vaste» pour 4 tranches de 900 MWe, ce qui fait 6 MW/h. Encore faudrait-il rajouter l'emprise des mines, des réacteurs de recherche, de tout le cycle de retraitement, des centrales obsolètes à démanteler, des sites de stockage et, cerise sur le gâteau, la surface d'influence, véritable emprise "invisible", de l'immense transfert international des déchets, aussi bien sur terre, sur mer, qu'aérien…

5) Pour l'éolien: la compagnie électrique écossaise, National Wind Power a inauguré en septembre 1997, une ferme éolienne de 300 hectares - mais dont un seul est occupé par les éoliennes, le reste étant totalement utilisable: pâturages, plantations, etc. - de 34 "moulins" (tel est le terme utilisé) de 500 kW, soit 17 MW/h…
Paradoxalement, un grand absent dans l'exposé: l'éolien, pourtant en évolution fantastique de 25 % par an, contre 1 % pour le charbon, 1 % pour le pétrole… et en décroissance pour le nucléaire
:

INSERT Im06

INSERT Im07
(Source Systèmes Solaires)

Ah si! Lors de la discussion finale, un auditeur a cru bon de rabâcher "l'information" (véhiculée par le lobby nucléocrate) selon laquelle «on trouve des tas d'oiseaux morts au pied des éoliennes», chose totalement démentie par les faits: voir pour cela l'Annexe 2 (ou la centrale solaire suisse de St. Imier!)

b) Avantages

«Son mérite essentiel ne vient pas qu'elle (l'énergie solaire) soit renouvelable - car malheureusement çà n'intervient pas dans les préoccupations des gens - mais qu'elle n'est pas liée à un réseau»

Ce jugement rappelle indirectement que le nucléaire est inéluctablement maître et esclave de ce réseau et qu'il ne fera que l'amplifier
. Il faudra bien, même au "Nord", revoir la conception même de réseau de distribution électrique où, au lieu d'avoir le producteur à un bout et le consommateur à l'autre, on peut être relié au réseau à la fois comme consommateur et producteur: pourquoi exclusivement réserver les qualités des ER ailleurs que "chez nous"?

«La connexion au réseau est d'autant moins rentable que les usagers sont dispersés et pauvres. Dans certains pays, le coût d'un raccordement est multiplié par 10 (ou plus) quand le nombre de foyers, par kilomètre de ligne passe de quelques dizaines à quelques unités. Dans ces mêmes pays, les consommations trop faibles des usagers raccordés ­ en moyenne 300 kWh/an ­ augmentent les coûts d'exploitation des réseaux, ces coûts étant rapportés au kilowattheure livré : ceci résulte du poids excessif des coûts d'investissement et d'entretien des lignes électriques, des frais d'Administration et des pertes en ligne (qui sont supérieures à 15 % dans 50 % des pays en développement !). 

Les autorités responsables ­ société d'électricité, gouvernements, banques internationales ­ sont donc fondées à privilégier l'électrification conventionnelle des zones à population dense, et notamment des zones urbaines. Mais il apparaît alors des effets pervers bien identifiés : accroissement de l'exode rural vers les villes, gonflant les banlieues et bidonvilles qui deviennent ingérables et dont les habitants sont trop pauvres pour se connecter au réseau même s'il passe au-dessus de leur tête. (par exemple, parmi les 800 000 habitants de Bamako, 75 % ne sont pas abonnés à l'électricité). D'où aussi la stagnation du pourcentage de populations rurales électrifiées».


Qu'on arrête aussi de croire que les développements seraient (trop) longs pour répondre aux besoins: entre éoliennes danoises (et allemandes) ou maisons bioclimatiques (encore) allemandes, plusieurs pays possèdent déjà un avantage compétitif qui s'avérera essentiel au siècle prochain. Mais voilà, sous la pression de mouvements sociaux plus puissants, leurs entrepreneurs ont pris de l'avance dans la maîtrise de technologies "écologiques"…


«Enfin, il faut tordre le coup à une idée reçue qui voudrait que l’énergie solaire soit valable dans le sud mais d’aucun intérêt dans le nord, c’est faux, totalement faux et c’est même l’inverse qui est vrai. Sans entrer dans des calculs complexes, nous pouvons pointer les faits suivants : le nombre d’heures d’ensoleillement est plus élevé dans le sud que dans le nord ce qui fait que vous pourrez par exemple couvrir 70% de vos besoins en chauffage dans le sud alors que dans le nord vous ne couvrirez que 40% de vos besoins; mais les besoins sont eux complètement différents: là où il faut de 6 à 8 mois de chauffage dans le nord, il n’en faut que 2 à 3 mois dans le sud. La quantité d’énergie que vous économisez dans le nord est donc de 40% d’une longue période de chauffage, ce qui représente plus que les 70% d’une petite période de chauffage que vous économisez dans le sud. Les pays d’Europe du nord ne s’y sont pas trompés, ce sont eux qui développent le plus le chauffage solaire. A l’inverse, un système de chauffage solaire installé dans le sud de l’Espagne serait impossible à amortir puisque les besoins de chauffage sont pratiquement nuls»
.


C'est pour cela que le solaire s'est particulièrement développé dans des pays comme l'Autriche où 25% des maisons sont équipées de capteurs solaires, en Suisse (1 km2 de capteurs déjà installés) ou dans le petit Danemark, où il y a pourtant cinq fois plus de capteurs qu'en France. Quant aux piscines anglaises, elles sont systématiquement "solarisées" depuis plus de dix ans
.


En fait, réflexion impromptue, le plus gros "handicap" du soleil ne serait-il pas qu'étant disponible pour toujours et POUR TOUS, il est… anti-inflationniste, anti-centralisé, "anti-monopolisable", anti-…tout?! Et ça, "ça gêne": les Etats n'aiment guère mettre en avant une énergie décentralisée, par exemple capable de favoriser l'indépendance des régions qui n'ont à leurs yeux, que trop tendance à rechercher leur autonomie. La région est pourtant une entité géographique, administrative et politique qui est à l'échelle convenable pour développer des programmes de maîtrise de l'énergie
. Ne serait-il pas temps de redécouvrir l'énergie solaire en tant que ressource de chaque pays, de chaque région? Pourquoi faut il s'obstiner à vouloir résoudre depuis Paris et de la même manière, les problèmes énergétiques de régions aussi différentes que la Bretagne et la Corse ?

IV / Nucléaire "classique"

a) Généralités

«Quand on pense à l'environnement, le nucléaire vaut la peine qu'on y réfléchisse»


Autre assimilation et abus de langage: il s'agissait en l'occurrence des rejets en CO2, seuls garants d'un environnement préservé… Outre le fait que ces rejets ne sont pas du tout minimes - il faut prendre en considération toute la chaîne du nucléaire depuis les mines jusqu'au transport des déchets
 -, c'est aussi oublier bien vite tous les autres effluents radioactifs ou non, métaux lourds, sulfates, acides, ammoniaque,  etc. (voir Annexe 3). Les ER, elles, ne produisent pas ou peu de CO2 et de plus, leur mise en oeuvre nécessite des transports plus courts de matériaux plus légers…


Remarque subsidiaire: «EDF dénonce (en France…) avec véhémence le CO2 comme un danger pour la planète mais construit en Espagne, en Chine, etc. des centrales à charbon de plusieurs milliers de MW; le CO2 français serait-il plus virulent que le CO2 espagnol, chinois?»

Pour le problème des déchets, du fait des périodes de temps d'une longueur difficilement concevable et outre qu'il faudra également "un certain temps" avec l'encore hypothétique "nucléaire renouvelable" pour les éliminer, résumé de la position en quelques questions; comment résoudre de façon satisfaisante leur stockage pendant des… millénaires en les comparant:

· à l’évolution de l’humanité: 1 million d’années (pour le Pu239, ½ vie = 24000 ans) pour être "dans le bruit de fond" naturel alors que l’homo-sapiens est apparu il y a 100 à 200’000 ans et que Cro-Magnon est daté de 40'000 ans (début de l’ère "moderne”)! Nous qui en sommes à la «cyberculture», nous rendons-nous compte qu’il y a «seulement» 5000 ans, on ne connaissait même pas l’écriture? Et croirions nous que les préoccupations resteront les mêmes dans des dizaines de milliers d’années?

· aux soubresauts de l’histoire

· sans parler des catastrophes géologiques dont nous ne connaissons qu’un (et pour cause…) lointain et vague historique!

Contrairement aussi à ce que tout le monde semble croire, le recours au nucléaire ne permettra pas de réduire de manière significative la combustion d'agents fossiles, car - outre sa part minime dans le bilan mondial… (<6%) - l'argent investi dans le nucléaire (nouveau ou traditionnel) n'est plus disponible pour les économies d'énergie, les ER, etc…



Il a été signalé la croissance inhabituellement rapide du nucléaire par rapport aux autres sources d'énergies, avec comme explication le fait qu'elle était aurait été «désirable»… Une explication en deux points sera donnée à ce "miracle", la première dans le paragraphe au sujet du "secret", la seconde dans le chapitre "nucléaire nouveau", au sujet de la démocratie.

«Le réacteur à eau légère, dont le succès extraordinaire depuis 50 ans est dû à sa simplicité…»

Qu'il soit permis de sourire, aussi bien au sujet du prétendu succès
, qu'au point de vue "simplicité"! Pour contrebalancer ce jugement paraissant seulement ironique, rappelons le rapport d'activité de la DSIN publié en février 1997: «tous ces incidents témoignent d'une maîtrise encore imparfaite de la réalisation ou du maintien de fonctions importantes pour la sûreté des installations»
. Nous étions tout de même 25 ans après le lancement de la filière électronucléaire "commerciale" française!…

Deux autres jugements d'importance:

· «L’énergie nucléaire ne constitue pas une source d’énergie appropriée pour l’avenir. Elle pourrait être acceptable si étaient réglées les questions de la prolifération des armes nucléaires, le transport des déchets radioactifs et la sécurité au niveau des réacteurs. La surveillance des matériaux nucléaires coûte considérablement plus cher que développer une énergie renouvelable. D’autres sources telles l’énergie solaire ou éolienne devraient constituer des solutions de remplacement viables»

· :«Le nucléaire n'est pas seulement un moyen inefficace pour combattre l'effet de serre, mais il empêche l'application de solutions efficaces»

Un clin d'oeil en forme d'écho au "succès":

« Les déserts fleuriront, l'eau de mer deviendra eau douce, les montagnes pourront être déplacées, les rivières détournées, des complexes agro-industriels surgiront autour des centrales électronucléaires, entourées de serres, comme un petit paradis»
!

b) Problèmes "connus" du nucléaire

(selon la terminologie du conférencier)

«Si le nucléaire sature, c'est qu'il a rempli la "niche" qui résultait dès le départ de ses limitations», (…) «en France, les ingénieurs des Mines ont géré le nucléaire ("une seule tête") et tué l'innovation avec un seul but: le coût le moins cher»

Puisque le mot de "départ" est explicitement formulé, faut-il encore et toujours rappeler qu'une grande part de tout ceci est due à l'origine militaire des projets
, avec ses multiples procédures dérogatoires du droit et le secret comme corollaire: l'armée française a toujours su préserver ses liens avec les fabricants d'électricité civile
. D'ailleurs, comment le - soit-disant - civil aurait-il pu dépenser tant d'argent et de… cerveaux? 

Au sujet de ses origines, il y aurait d'ailleurs un développement à faire sur différents points: les causes du choix de cette énergie, celles de sa récession, mais aussi sur son antériorité ou pas par rapport à la crise énergétique de 1973-74. Beaucoup d'analyses ne sont ni satisfaisantes ni convaincantes du fait de l'enchevêtrement des raisons économiques, politiques, militaires. Pour résumer: d'une part, la "guerre froide" y a sa part; chronologiquement, faut-il rappeler l'explosion de la première bombe soviétique à hydrogène en août 1953, que "Atoms for Peace" date du 8 décembre suivant et que la conférence de Genève en août 1955 a consacré la naissance du nucléaire civil? D'autre part, malgré l'opinion largement partagée (probablement manipulée, comme pour tout ce qui touche les "choix technologiques de prestige"
…) d'un nucléaire lancé en réponse à la crise pétrolière, rappelons les difficultés de la filière US (dont nous avons hérité..) qui étaient déjà patentes avant 1974, à tel point qu'il est possible de dire qu'elles ont même «rendu possible l'activation politique de la contrainte de la dépendance pétrolière»
.

J'ai parlé de secret d'information mais pas de désinformation: il est symptomatique de continuer de lire ou d'entendre que «les concentrations de substances radioactives résiduelles qui pourraient se trouver dans la biosphère seraient insignifiantes par rapport à la radioactivité naturelle»; il en existe de multiples exemples
, tel Science et… Vie (!) qui intitulait un article: "Un océan de radioactivité"
. Ce jugement est non seulement vicié, il est… vicieux: «Le soleil et la terre sont naturellement radioactifs
; mais c'est seulement lorsque cette radioactivité a… naturellement décru, selon des lois maintenant parfaitement connues et immuables, que la vie a pu, peu à peu se révéler et évoluer. Le nucléaire et donc l'augmentation de la radioactivité sur terre, c'est la régression et le retour à une terre stérile.  Ainsi faut-il retourner le fallacieux argument et proclamer que c'est justement parce qu'il existe encore de la radioactivité naturelle qu'il ne faut surtout pas l'accroître
».

Dans ce contexte de secret, il peut être légitime d'exprimer la crainte d'un risque qui pourrait "secrètement perdurer", pouvant être appelé "prospective ou même collusion militaro-industrielle" et s'articulant en quelques points (non sériés):

· Les "establish​ments" nucléaires pourraient utiliser l'énergie nucléaire comme une couverture derrière laquelle ils pourraient rester prêts à redémarrer la production d'armes nucléai​res
 en les concevant de façon à ce qu'elles puissent être converties avec le plus de facilité et le moins de délais pour la production d'armes atomiques, en déclarant que «c'est juste au cas où quelqu'un nous duperait; nous garderions nos réserves d'uranium; nous garderions nos développements aussi secrets que possible; nous construirions nos centrales, non pas là où la production d'énergie serait la plus avan​tageuse, mais là où elles seraient le mieux protégées contre une attaque ennemie»
.

· Continuer à dépendre de l'énergie nucléaire est un obstacle complexe qui handicape aussi le désarmement nucléaire.

· Même le (modeste) début de séparation des deux types de nucléaire (civil et mili​taire) est en train d'être érodé par des propositions de fabrication de tritium pour les armes nucléaires à l'intérieur de réacteurs nucléaires commer​ciaux et par des projets de conversion des surplus de plutonium militaire en combustible nucléaire
. (Voir également le projet français "Mégajoule").

· On ne pourra donc jamais exclure le risque de terrorisme nucléaire ou "seulement" de pertes de matériaux
, que le nucléaire soit nouveau ou pas, qu'il soit stoppé ou non, sans compter que 110 pays n'ont pas de système de surveillance pour les matières radioactives utilisée en médecine et dans l'industrie, selon l'Agence internationale de l'énergie atomique (AIEA)
. Une mesure politique efficace de résolution de tous ces problèmes ne serait-il donc pas une élimination progressive de l'état de secret à l'intérieur de "l'establishment nucléaire"?

"On" se permet souvent de comparer la radioactivité naturelle et celle artificielle, cela n'a pourtant guère de signification: outre que l'une est diffuse et que l'autre est le plus souvent concentrée, surtout en cas d'accidents, parlons de choses comparables (principe de base de toute démarche scientifique); la moindre des choses serait d'utiliser les mêmes unités: ces "fameux" 7'000 Becquerels de Potassium 40 d'un adulte de 85 kg ne font que 0.08 Bq/g et c'est ce chiffre qu'il faut comparer aux 10 ou même 100 Bq/g du non moins fameux "rapport Le Déaut"
 qui propose de ne plus soumettre à aucun contrôle - et par là à autoriser - la dissémination de tous déchets d'activité supérieure
.

Si maintenant on compare ces Bq non plus aux concentrations mais aux quantités, la différence devient alors incommensurable: en effet, il a été tout simplement "oublié" que les seuils
 figurant dans ce rapport définissent une limite de quantité et ce sont donc des quantités illimitées de déchets contaminés qui pourront être rejetés dans l'environnement. En outre, il ne s'agit pas des mêmes isotopes et la radioactivité artificielle se concentre dans les chaînes alimentaires, jusqu'au lait féminin. Donc, chiffrer le risque d'une radioactivité artificielle par une comparaison avec la radioactivité naturelle est parfaitement fallacieux
, même et surtout si elles s'additionnent et probablement agissent de manière synergique avec tous les autres agents cancérigènes.

Note: A propos des seuils, le décalage qui existe entre ceux-ci et les rejets n'est pas l'indice d'une bonne gestion de l'environnement: quand un exploitant comme EDF se glorifie de ne rejeter que 1% des limites autorisées, il souligne par là même que l'administration lui a accordé des autorisations de rejets 100 fois supérieurs à ce dont il a actuellement besoin! De telles autorisations, à l'évidence, n'assurent pas une bonne information des populations sur ce qui est réellement rejeté. En outre, elles risquent de rendre illusoire le contrôle des rejets par l'administration, un incident important qui conduirait à rejeter 10 fois l'activité normalement rejetée en un an restant largement à l'intérieur des limites autorisées (Gazette Nucléaire No 159/160, p.28).

Une application du "principe de précaution" pourrait être montrée ci-dessous:

INSERT Im08
(Source: Science et Vie, avril 99)

La "communauté scientifique s'accordant - enfin! - aujourd'hui pour reconnaître qu'il n'existe pas de seuil et que donc, toute dose se cumule, supprimer ce qui n'est pas observé voudrait faire ignorer un fait largement et mondialement prouvé: une irradiation, qu'elle soit naturelle ou artificielle, qu'elle dépasse ou non des normes, entraîne des conséquences certaines, même si ces conséquences sont "stochastiques" et non (encore…) parfaitement connues: voir par exemple les résultats d'Alice M. Stewart sur la relation entre les leucémies infantiles et le rayonnement naturel ambiant, principale cause de mortalité précoce, dommages chromosomiques pouvant se manifester sur de nombreuses générations cellulaires après l'irradiation
… Alors pourquoi cette "ignorance"? "LA" réponse peut être donnée sous forme d'une question: «à quoi bon surveiller et stocker des déchets dont la radioactivité est d'un niveau comparable à celle de la nature?»…

Combien de temps faudra-t-il donc pour prendre conscience et éviter que se renouvelle avec le nucléaire le triple traumatisme qu'a connu par exemple la France, avec les crises des houillères, de la sidérurgie et des chantiers navals
? Sera-t-elle la dernière à ignorer que plus il y a "cascade d'intérêts", plus il y a dépendance par accumulations des multiples facteurs extérieurs (accidents, pannes, malveillance, etc.), alors que les combats de la biodiversité nous enseignent que plus de variété égale plus d'adaptabilité? Il est un premier maître mot qui apparaît - à juste titre - de plus en plus souvent: celui de diversification.

Il est un premier maître mot qui apparaît - à juste titre - de plus en plus souvent: celui de diversification. Mais à la réflexion précédente, rajoutons-en une complémentaire: dans tous les milieux et dans de nombreuses discussions, il est fréquent de parler de la richesse des pays en parlant de celle de leurs sous-sols; de plus, on pense toujours au problème des pays importateurs; mais quid de celui des exportateurs, quand ces ressources seront épuisées ou même avant, devenues non économiquement rentables? Ainsi «considérer toute richesse non-renouvelable comme un bien commun de l'humanité (…) serait la moindre des choses, c'est une évidence»
, au lieu de nous comporter comme d'ignobles… usufruitiers!

Nous devrons donc en rajouter un second, celui d'adaptabilité: ce qui permettra d’être à l’abri d’éventuels échecs (et d'accidents, naturels… ou pas). Oeuvrons donc à ne plus nous faire les apôtres d'une pseudo-énergie miracle, quittons une approche énergétique entraînant des choix irréversibles
.


«Craintes des accidents majeurs - problème des déchets radioactifs - Plutonium et prolifération - compétitivité (au moins dans certains pays)»



Accidents: la probabilité d'un accident majeur fait l'objet d'une polémique sans fin: un accident tous les 100'000 ans/réacteurs selon les fabricants de centrales alors que l'on en a déjà comptabilisé un pour moins de 6'000 ans/réacteurs dans le monde
. Autre incertitude troublante: un phénomène pourtant connu depuis le début du 19ème siècle et qui commence seulement à être quantifié est que particulièrement dans la région Rhône-Alpes - championne du monde de concentration nucléaire… -, les effets des séismes sont plus importants dans les vallées que sur le reste du relief
. Paradoxalement, cette incertitude entraîne l'impossibilité d'implanter une nouvelle centrale au Carnet! (Gazette Nucléaire, janvier 1994, p.4)

 Allons, le nucléaire n'est pas que de la théorie, en plus du "zéro défaut" impossible, comment oublier l'influence primordiale du facteur humain, particulièrement dans la fiabilité d'une centrale nucléaire? A combien ont été et qui a chiffré les coûts humains, environnementaux et économiques d'un nouvel accident majeur
?

Même si le produit des termes gravité multiplié par probabilité peut être considéré comme éventuellement constant par compensations, le "choix" d'une filière relève d'un niveau politique, voire éthique, généralement occulté, domaine esquissé au paragraphe "démocratie". En outre, la chaîne électro-nucléaire n'est pas exempte d'émissions carbonées (et autres), notamment via le béton et les engins des travaux d'infrastructures des centrales et le fonctionnement de celles-ci (pollutions chimique et thermique des rivières ne sont qu'un exemple).

En complément d'information, voici la comparaison entre les impacts sur l'environnement (a) et les risques (b), classé en ordre croissant
:

(a) 1er: solaire et géothermie, 2e: biomasse, 3e: hydroélectricité, 4e: nucléaire et combustibles fossiles

(b) 1er: solaire, 2e: géothermie et biomasse, 3e: hydroélectricité, 4e: combustibles fossiles et nucléaire; sans commentaires…

Plutonium: il a été (justement) évoqué l'importance des stocks mondiaux, mais en "image figée"; pour relativiser la capacité de le détruire - par quelque méthode que ce soit… - voici la version "évolutive":
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(Si nouvelle figure: Source Alternatives Economiques No 145, février 1997)
Compétitivité, prix
? Arrivés ici, il est nécessaire de faire un peu le point, mais comme les coûts n'ont que seulement été évoqués, indiquons quelques éléments:

· On peut lire dans un Numéro du "Courrier CERN": «une étude menée sur la version thermique (de "l'amplificateur d'énergie") corroborée par des spécialistes du laboratoire d'économie de l'énergie à Grenoble, aboutit à un prix unitaire légèrement supérieur à celui des centrales nucléaires françaises (le prix de la version à neutrons rapides, probablement encore moindre, reste à évaluer)
». Une simple question: «existe-t-il une personne en France ou au monde qui soit capable de prouver le prix d'une quelconque filière nucléaire, et partant, celui du kWh nucléaire? Selon le Ministère de l'industrie français
, il est de 24 à 26 centimes  (je signale qu'il donne 17 centimes pour la cogénération ou pour l'hydraulique) mais qu'il est supérieur à 35 centimes (et jusqu'à 50 centimes selon les hypothèses
) dans les autres pays: encore une spécificité française.

· Ses coûts de fin de cycle sont beaucoup plus lourds que pour toutes les autres énergies
… Et qui sait combien coûte exactement un démantèlement et surtout qui doit le financer? La Cour des Comptes dans son rapport de 1998 indique que les charges futures incombant à EDF et relatives aux opérations de retraitement, de conditionnement et de stockage des déchets tourneraient autour de 400 milliards de francs. le coût de démantèlement est lui estimé à 171 milliards. Pour faire face EDF se constitue un portefeuille qui se montera en l'an 2000 à ... 22 milliards. La Cour précise «les solutions retenues ne sauraient garantir la disponibilité des fonds à moyen et long terme»
. Selon d'autres estimations, il représenterait entre 10 et 40% de l'investissement initial, voire parfois 100%, c'est-à-dire de 50 millions à plus de 3 milliards de dollars pour les gros réacteurs
; ensuite, les provisions pour la gestion des déchets et le démantèlement sont actualisées à 8% et intégrées dans le budget d’EDF, qui crédite de fait ses provisions d’un intérêt très supérieur au taux de rémunération du marché qui n’a été que de moins de 2% durant les dernières décennies et gonfle artificiellement sa richesse
.
· Deux réflexions sur les taux:

1) Appliquer un tel taux de 8% revient à considérer que les dépenses futures sont minuscules et en conséquence, à faire porter le poids de la gestion des "débris" du programme nucléaire actuel à des générations qui n'en auront pas l'usage; il ne s'agit en l'occurence pas d'une considération qui pourrait être ironiquement qualifiée "à coloration éthique" mais simplement d'un calcul de rentabilité économique "habituelle" (à laquelle, il est vrai, les... divinités échappent!).

2) «La décision, le 5/3/74 du Conseil interminitériel, d'engager un programme électronucléaire massif (60 réacteurs jusqu'en 1985 et 300 milliards de F - de 1974, le triple en 1994) a provoqué une hausse des taux d'intérêts qui n'est pas étrangère au retard de modernisation daont a tellement souffert l'économie française au début des années 80»

· Dernier problème d'intérêts: ils ne sont intégrés que pour une durée de construction de 66 mois (un peu plus de 5 ans), alors que les constructions réelles durent jusqu'à 10 et 12 ans.

· Sans parler de l'influence de l'autoconsommation de l’industrie nucléaire qui a représenté jusqu'à… 11 réacteurs
 et des coûts de maintenance qui ont doublé entre 1974 et 1994 (mais tenus secrets, dit-on à EDF, pour des raisons de secret commercial, aussi devons-nous nous contenter du document trimestriel "Les coûts de référence. Production électrique d'origine thermique" du ministère de l'Industrie…).

· En résumé, après intégration de ces "oublis" (et d'autres passés sous silence ici), la filière nucléaire se situerait dans une fourchette de 30 à 50 centimes par kWh au lieu des 24 à 26 officiels ci-dessus
…

Il n'est donc pas déraisonnable de parler de manipulation des chiffres dans les habitudes comptables du "monde nucléaire", et particulièrement quand les "autorités" annoncent que l'électricité représente 37% de notre production énergétique contre 39% pour le pétrole, alors que selon la comptabilité internationale cela ne fait que moins de 20% de notre consommation contre 49% pour le pétrole: vous l'aurez sans doute compris, ceci sert à faire croire que l'électricité "est devant" le pétrole et à "gonfler" le… cocorico de notre indépendance énergétique
. J'ai volontairement souligné production, car le nucléaire ne représente "que" 15% de l'énergie finale. En complément, voici la distribution des consommations d'énergie finale en France (1996) selon les statistiques françaises et selon le système international - où l'on voit "miraculeusement" la part des ER multipliée par DEUX :
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(Source: Les Verts, op.cit.)

Ceci pouvant paraître être dit sur un ton trop personnel, voire partisan, voir en Annexe 4 un résumé du jugement de Yves Lenoir, Chef de projet au Centre Automatique et Systèmes, de l'Ecole des Mines (Paris)
.

Il est aussi nécessaire de rappeler que le reste du système industriel (en tous les cas français) ne bénéficie pas de la même "connivence" en ce qui concerne les rapports entre administration, système bancaire, responsables industriels et… syndicaux, entraînant de facto une forme - voire une garantie - d'irréversibilité expliquant la fameuse "singularité française", ainsi que le danger de situations quasiment irréversibles du fait de choix rigides liés à la lourdeur des investissements et pour tout dire liées au lobbying (politique, publicitaire, etc.) des nucléocrates.

Enfin, un autre aspect de "bricolage budgétaire" sera évoqué au paragraphe "Biomasse", celui des subventions et de la R&D.

c) Autres problèmes

«efficacité thermodynamique basse comparée aux technologies concurrentes»

Il est vrai que quand on pense au progrès technique dans le domaine énergétique, on évoque presque naturellement les technologies de pointe - ou "mégatechnologies" - comme les forages offshore ou le… nucléaire; mais les lois de la thermody​namique sont incontournables et l'on n'ira pas plus loin pour nos centrales nucléaires qui ont moins de 30 % de rende​ment. Tandis que des progrès très importants ont été réalisées depuis 10 ans dans les techniques non nucléaires, qui permettent de produire de l'électricité allant jusqu'à 90% de rendement, par la cogénération en particulier.

V / "Le nucléaire nouveau"

a) Ce qui devrait changer?
«L'énergie nucléaire sous la forme renouvelable que nous préconisons avec Rubbia (…)»

Il y a manifestement un malentendu dans le terme "renouvelable" (mais voulez-vous une explication parmi d'autres?
): il vient ici du seul fait qu'une de ses ressources (le thorium) durera plus longtemps que les autres ressources fossiles. Sans entrer une nouvelle fois dans des considérations épistémologiques approfondies, il faut rappeler que "renouvelable" est intimement et définitivement lié à "viable"
. Mais cette assimilation-ci vient en grande partie de deux oublis:

· que la vie fait partie d'un cycle fermé, tel celui de l'eau.

· que le volume de cette eau… terrestre est par suite "fini": un jour ou l'autre, tout déchet y abandonné nous "rattrapera".
Il n'est donc pas anodin d'insister sur l'impact du nucléaire sur l'eau - entre autres milieux - (ainsi la… "boucle" est bouclée, ce qui est la moindre des choses pour un cycle!) Peut-on ainsi dire dans cette optique que le nucléaire - quelle que soit sa nature - soit "renouvelable" 
?! Fermons cette parenthèse…
La possibilité de production énergétique et de transmutation des déchets radioactifs à vie longue pilotées par accélérateur est certes le but de nombreuses études scientifiques et le développement rapide de la technologie qui a eu lieu ces dernières années a permis de s'approcher de la réalisation de ce concept. Ceci dit, l'idée de combiner un accélérateur de protons avec une configuration sous-critique de matières nucléaires en une installation hybride est presque aussi vieille que l'utilisation de l'énergie nucléaire… mais bien moins que celle de ces énergies qu'on persiste à appeler nouvelles !

Quand on fait l'historique de cette technologie, il est reconnu qu'une étude à long terme semblable à celles des réacteurs actuels sera nécessaire avant qu'elle puisse en avoir les mêmes (relatives!) fiabilité et sûreté. Commencer ce processus exige aussi la construction et le développement d'une installation pour prouver le principe. C'est un "détail" d'importance capitale pouvant atteindre 1 milliard de dollars: en dépit des promesses des études actuelles, cela implique un risque financier certain, qui plus est dans un climat de moins en moins favorable à cette énergie.

Les avantages des divers "nucléaires nouveaux" ne deviendront donc pleinement évidents que lorsque des systèmes fermés, avec diverses installations conventionnelles et hybrides, auront été réalisés. Il s'agit là de perspectives à très long terme; l'horizon qu'il convient de considérer pour ces projets relève plus d'une comparaison avec la fusion nucléaire qu'avec la prochaine génération de réacteurs conventionnels à fission nucléaire ou de toutes autres formes de production d'énergie.

Mais, même en admettant que "cela marche", les déchets à vie longue ne seraient jamais totalement supprimés, ne serait-ce que parce que la génération de radioactivité par l'activité électronucléaire est plus rapide que son élimination: que ce soit clair, le rendement 100% n'existe pas
, ni pour la séparation, ni pour la transmutation. Et puis, il n'est pas possible d'irradier un déchet non traité: ne faut-il pas au préalable isoler les substances à retraiter dans une chaîne de retraitement (séparation chimique PUIS isotopique, différentes donc supplémentaires de celles déjà existantes)? Les perspectives de réussite sont aussi très diversement appréciées par les spécialistes et il est encore hasardeux d'appliquer la technologie de transmutation à tous les déchets de produits de fission: les technologies de conditionnement actuelles - telle Synroc
 - seront longtemps absolument essentielles pour ceux-ci. La complexité du problème rend donc extrêmement difficile une évaluation précise de la viabilité à long terme de cette technologie par les actuels modèles théoriques.

Enfin, en cas de réussite de cette technologie et d'une application à l'échelle industrielle qui nécessiterait de nouveaux réacteurs, il est flagrant qu'elle ne fera que s'additionner à celle de la filière traditionnelle. Donc, si la perspective est que la séparation et la transmutation pourraient réduire le stock d'actinides de longue vie, ces stratégies n'échapperont pas au besoin des dépôts géologiques profonds à l'avenir, car si tous les problèmes techniques (et… politiques) pouvaient être résolus, il y aurait peut-être moins de déchets radioactifs, mais jamais totalement et on aurait donc toujours besoin de dépôts finaux, ce qui explique la multiplicité des "laboratoires d'enfouissement". «Et sans qu'on l'ait jamais dit clairement, la doctrine d'un "bouclage" idéal du cycle n'est qu'un rideau de fumée…»
.

Aparté: il semble très difficile aux scientifiques d'admettre que la qualité et la faisabilité technique d'un projet sont des conditions nécessaires mais de loin pas suffisantes pour espérer le succès du dit projet, ainsi que de comprendre que les conséquences, les effets ou impacts jouent un rôle beaucoup plus important dans le débat, la communication, le potentiel d'opposition et les décisions que la conception technique du projet.

b) Ce qui ne changera pas:

1 - "Inertie des habitudes"

«Une nouvelle vague - de l'énergie nucléaire - (vers les années 2020-2030) ne pourra survenir qu'à travers une révolution technologique assurant son acceptabilité.»


Le plus questionnant est l'assurance du lien technologie (qu'elle soit révolutionnaire ou non) et acceptabilité
: comment acquérir celle-ci autrement que par une confrontation démocratique (dont nous allons discuter plus loin), tellement éloignée des habitudes "nucléocratiques": faut-il rappeler qu'en France par exemple, il existe un principe juridique, le contradictoire… sauf en matière nucléaire. Résultat, face à l'information étatique unique, le citoyen et partant l'élu, ne peuvent raisonner qu'à court terme: perspectives immédiates d'emplois et - particulièrement - d'aides financières (La fabrication des armes qui était à son origine procède d'ailleurs toujours du même raisonnement…).

La question "y a-t-il une solution technique à l'acceptation du public?" est souvent posée, mais si des idées nouvelles et un "vent frais" font certainement du bien à l'énergie nucléaire, vont-ils apporter les réelles réponses à l'opinion publique? Le "nucléaire nouveau" ne signifierait-il pas finalement tout changer pour que rien ne change?: «Vous voulez du confort dans toutes les conditions? On va vous en donner, à n'importe quel "prix"!» (Avec une conséquence prévisible: notre dépendance à ce confort sera… inféodée à notre indépendance énergétique). S'il pourrait donc être compréhensible de se féliciter que divers pays soient prêts à soutenir la recherche dans le domaine de ces systèmes, il serait faux de nourrir de grands espoirs en matière d'acceptation.

Un autre des aspects les plus… choquants de ces recherches est, à l'instar de celles sur la fusion, l'idée que l'enjeu est si important ("de l'énergie illimitée
") que les critères classiques d'évaluation ne leur sont pas applicables, alors que celles sur les ER sont soumises à des calculs économiques de type coût-bénéfice - photovoltaïque en particulier - et cela même à long terme: «dans la fuite en avant ultra libérale de cette fin du XX siècle, la rationalité instrumentale tend à imposer une valeur unique et ultime du sens et des transformations de l'organisation du travail: la compétitivité (Groupe de Lisbonne, 1995) Cette valeur est désormais donnée comme "naturelle" et première, rendant caduque toute référence à d'autres valeurs, qu'il s'agisse du sens de la production économique (énergétique), ou des formes sociales de celle-ci. C'est ainsi que la compétitivité s'est imposée comme valeur absolue, sur laquelle un consensus social fort s'est structuré autour du défi nucléaire. Un slogan la résume : "le nucléaire ou la bougie"»
.
Cette façon de faire est toujours développée sous une forme ou une autre dans tous les rapports ou conférences et dans le cas présent au grand public du CERN. Et le conférencier n'a pas manqué de rappeler le fait que s'il y avait eu "Atoms for Peace", il n'y avait jamais eu "Coal, Petrol or Gas for Peace". Naturellement, mais au demeurant, est-ce une preuve de rentabilité, autre que celle "militaro-intéressée"
 et surtout une preuve scientifique?

Il est aussi souvent affirmé que si les ER ne bénéficient pas des mêmes subventions que le nucléaire, c'est «parce qu'elles ne sont pas rentables»: alors, pourquoi celles allouées à la fusion justement, sont-elles si élevées? Et le nucléaire était-il rentable, "au début"? Pourtant on voit au même titre, les "nouveaux" systèmes ayant si bien obtenu leur "diplôme de rentabilité", que des recherches sont déjà subventionnés par l'Union Européenne
.

D'ailleurs, l'idée de "l'énergie illimitée" mériterait amplement de rejoindre, par delà "le nucléaire comme solution à l'effet de serre", les grands MYTHES SCIENTIFIQUES (tel, pour rester dans le même contexte, celui d'un univers explicable par des lois simples)
.

Pour simplification et avec l'aide de ceux qui ne veulent pas désespérer de l'avenir, considérons admise la mort de quelques autres idées reçues qui, si elles ne figurent pas dans la liste des… "mythes officiels", n'en sont pas moins ancrées dans l'inconscient collectif:

· les ressources naturelles sont inépuisables et (quasi) gratuites - l'espace, l'eau, l'air, l'énergie… (comment concilier un développement durable avec des ressources qui ne le sont pas?),

· une minorité des habitants de la planète peut impunément se les approprier au détriment de la majorité,

· la défense de l'environnement des "riches" s'oppose aux besoins sociaux des "pauvres",

· et peut-être la plus importante: celle qu'il serait anodin ou réducteur, face aux difficultés immédiates - chômage, paupérisation, crise de développement -, de mener une réflexion sur la place de l'énergie dans un développement qui soit véritablement durable (en pensant donc que tous les problèmes d’environnement global n’auraient aucun lien avec le maldéveloppement).

· Autre forme de mythe: G.Charpak en particulier mais bien d'autres se plaisent toujours à répéter «Maintenant qu'il existe, on ne peut pas désinventer le nucléaire»
. En quoi une évolution d'une telle ampleur, par seule volonté politique, qui a fait passer en quinze ans l'électricité française de 60% thermique "classique" à 78% nucléaire ne pourrait pas se produire à nouveau, grâce cette fois
 à des décisions démocratiques? C'est vrai que cela rappelle une certaine forme de tradition, concept auquel les Français sont toujours attachés (voir la querelle entre les chasseurs et l'Union Européenne). Mais la tradition n'explique et surtout n'excuse pas tout: dans le temps, on brûlait bien les femmes soupçonnées d'être des sorcières ou on se pressait pour voir les condamnés se faire décapiter! Cela prouve au moins que même les traditions changent…

«Si le nucléaire s'arrête, ce n'est pas à cause des oppositions, je dirais, au point superficiel du fait de la rue»

Cette phrase rappelant une répartie fameuse d'un ancien administrateur du CEA
 et président d'EDF
, prenons le temps d'esquisser quelques pistes de réflexion au sujet de la… démocratie:
Il n'est évidemment pas lieu ici de faire de la philosophie (quoique… puisqu'il a bien été fait mention d'éthique); nous allons donc le mieux possible circonscrire le problème sur son rapport avec ce qu'il est largement convenu d'appeler la technoscience. Etant donné l'échelle inhabituelle des risques
 - en valeur et en temps - elle serait dans ce cas et devant nous prononcer en (relative) mé​connaissance de cause, la «moins pire» des solutions (suivant l'incontournable aphorisme churchillien), à condition d'assumer ensemble les risques de ces décisions, risques qui, jusqu'à très récemment n'étaient même pas un objet scientifique et encore moins à débattre.

Dire "pro​jet démocratique" sous-entend que «la conscience prime la compétence» (j'emprunte cette formule à Blandine Barret​Kriegel). Il est curieux de constater les résistances que rencontre cette idée dès lors qu'elle concerne le champ technoscientifique et particulièrement celui des grands choix technologiques (choix qui façonnent pourtant la forme de civilisation comme la vie quotidienne) jusqu'ici jalousement accaparés par une "élite" auto-proclamée comme telle
 et dont on pourrait résumer la position: «oui, bien sûr, il faudrait que l'on puisse, démocratique​ment, décider de l'évolution du program​me électronucléaire, contrôler le développe​ment  du  génie  génétique, débattre des priorités de la recherche fonda​mentale - MAIS la masse profane du corps social serait trop loin du niveau de compétence requis pour pouvoir raisonnablement se prononcer». 

Nous pouvons être d'accord qu'il peut ne pas être question d'y subordonner le principe d'un droit de regard et de décision en matière de technoscience appartenant à la société tout entière, (relativement) ignorante; ceci dit, on n'exige pas des citoyens un brevet de théorie constitutionnelle avant de les laisser voter, ni des jurés de cour d'assises un certificat d'apti​tude au droit criminel avant de les consulter! Pourquoi faudrait-il être plus savant en physique qu'en politique pour pouvoir donner son avis sur la construction d'une cen​trale nucléaire, ou en biologie qu'en droit pour se prononcer sur un programme industriel de génie génétique?

Et que signifie la démocratie quand les principales tendances se dessinent indépendamment de la volonté politique des citoyens? Craignons donc de découvrir que le débat démocratique naissant ou même que la démocratisation applicable sans règles, sans lois, donc sans contraintes, n'est qu'un rêve impossible (comme tous les rêves), et qu'elle va le risquer à nouveau du fait du contexte originel (militaire) qui exclut de facto la pluralité de l'expertise
. Ceci dit, l'idée que la démocratisation pourrait se propager sans efforts, sans douleurs, n'a jamais été confirmée par les faits… Préférerons-nous donc longtemps cette dictature "sans masque" à une démocratie sans nous?!


«L'effondrement du bloc soviétique a ajouté une interroga​tion majeure: le nucléaire est-il compatible avec l'histoire et la démocratie? L'attente que l'on a du pouvoir politique, c'est qu'il assure la sécurité des populations. De l'Union soviétique à la Bulgarie, il y a eu un manquement grave. A cela s'ajoutent les régimes politiques qui désirent accéder au nucléaire civil pour satisfaire leur volonté de puissance militaire. La récente guerre du Golfe a freiné (pour longtemps? NdYR) toute velléité d'expor​tation d'industries nucléaires. Enfin se pose d'une façon impré​vue la question de l'évolution de systèmes politiques sombrant dans le chaos et dans lesquels les forces opposées s'affrontent sans limites. Or, il y a maintenant à l'Est des ingénieurs de l'industrie nucléaire au revenu en dessous du seuil de pauvreté de la FAO. On est loin de l'image longtemps préservée d'un nucléaire maîtrisé maintenu par des états stables hors de toute convoitise. L'histoire récente nous rappelle avec force que l'homme est autant ange que démon. On peut se demander si un risque aussi concentré que celui du nucléaire ne fait pas l'impasse sur cette dure réalité. La voie de la sagesse ne serait-elle pas de renoncer à des techniques qui ne supporteraient pas les soubresauts de l'histoire?
».

Il faudra donc, pour se maintenir vigoureuse, que la démocratie dépasse ses formes traditionnelles
 en étendant son action particulièrement sur le long terme. D'ailleurs, pourquoi ce qui est valable et expérimenté avec succès au Danemark par exemple, avec les "conférences de consensus"
, ne pourrait-il pas l'être en France en particulier? A la suite, les Pays-Bas ont suivi (en 1993) ainsi que le Royaume-Uni, la Nouvelle-Zélande et la Norvège. A noter que le Conseil suisse de la science a préparé une première conférence de ce type ayant justement pour thème l'approvisionnement du pays en énergie électrique…

Après cette (apparente) digression, pour en revenir au nucléaire et puisque en un demi-siècle cette énergie n’a de toute évidence pas effectué la percée décisive imaginée dans l’enthousiasme initial, la base énergétique de notre "société technicienne" actuelle demeurera au 21ème siècle les énergies fossiles (qui sont en fait de l’énergie solaire stockée sous forme chimique depuis des milliards d’années). Proposons une réflexion "subsidiaire" : supposons hardiment que la capacité nucléaire soit multipliée par trois en quarante ans; pour cela, oublions – généreusement – tous les problèmes financiers, militaires, de sécurité et de terrorisme, de pollution, d’accidents et de déchets; supposons aussi, comme le Conseil énergétique mondial et comme ça nous l’a été rappelé à cette conférence, que la demande doublera dans le même temps; cela entraînera donc que la part de cette énergie sera toujours à peine de… 7.5% et n’empêchera pas la consommation de combustibles fossiles d’augmenter !

De plus, pour l'installation de capacités supplémentaires de production, le marché libéralisé exige de la flexibilité en matière de dimensions, de planification, de durée de réalisation et de période d'amortissement, mais avec les capitaux élevés qu'elle nécessite, les puissances élevées de ses tranches, ses longues durées de planification et l'incertitude des autorisations, l'énergie nucléaire n'a pas ici la tâche facile
. Et puis, où sont aujourd'hui les forces (sociales, institutionnelles,…) susceptibles de porter une "second Nuclear Era"
, pour reprendre le titre d'un ouvrage de A.M.Weinberg?

Sans compter la difficulté d'imaginer que tout le monde encore tabou du nucléaire "tombera dans le domaine public" un jour, que ce soit dans des pays (dits) démocratiques ou dans d'autres…

En résumé de ce chapitre, les enjeux du nucléaire particulièrement ne sont donc pas seulement d’ordre techniques ou économiques: on ne peut pas parler d’indépendance nationale quand on est à ce point intégré dans un système de plus en plus centralisé, donc de plus en plus dépendant de la sûreté des autres et de "soubresauts externes": historiques, politiques, géologiques, etc., entremêlés avec des échéances nationales, européennes et planétaires, entraînant une inadaptabilité en cas de problème majeur
.

2 - Le nucléaire ne fournit "que" de l'énergie électrique

Nous sommes-nous demandé pourquoi? Sous nos climats nous avons souvent besoin et d’électricité et de chauffage en même temps. Pourquoi alors cette logique ne s’est-elle pas imposée avec les grosses centrales thermiques et particulièrement les centrales nucléaires? Comment se fait-il qu’on ait cru devoir planifier et construire des sites de production d’électricité en ignorant les réseaux de chaleur ? Et qu’on ait persisté dans l’augmentation de taille des centrales thermiques, dont la puissance a été multipliée par dix durant ces quarante dernières années. Cela rend d’autant plus problématique l’utilisation conjointe de l’électricité et de la chaleur qui doit obligatoirement aller à la source froide.

Un simple exemple en Suisse: pour des petites centrales comme Mühleberg, d'une puissance de 320 MW, ce refroidissement est effectué avec l'eau de la rivière proche, l'Aar. Pour ce faire on utilise 11'600 litres d'eau par seconde, ou 42000 m3 par heure. La température de l'eau augmente de 140o C. Cette eau tiède est rendue à la rivière, qui a un débit moyen de 125 m3 par seconde : la température de l'eau augmente donc d'environ 10o C. L'énergie thermique ainsi rejetée représente 680 MW, soit plus de deux fois la quantité d'énergie sortant sous forme d'élec​tricité, et ça, on ne peut jamais y échapper
.

Pour les plus grandes centrales et en complément d'information sur cette problématique, veuillez consulter l'Annexe 5 (texte de Maurice Pasdeloup, enseignant la chimie physique à l’université Paul-Sabatier, formateur au Centre d’initiation à l’enseignement supérieur (CIES) de Toulouse).

Une campagne européenne propose donc de supprimer le chauffage électrique (déjà fait dans plusieurs pays, Autriche, Genève…) car il s'agit véritablement d'une aberration:

· énergétique car il est un usage dégradé d'une énergie noble et difficile à produire, avec un rendement global exécrable: on redégrade en chaleur de l'énergie obtenue à partir de chaleur! C'est aussi le monde économique à l'envers: le courant n'est vendu que durant les périodes froides, soit quelques centaines d'heures par an, alors que les centrales sont conçues pour tourner plus de 6'000 heures; imagine-t'on le prix des voitures si les chaînes de montage fonctionnaient un jour par semaine? D'où "naturellement" l'exportation hors saison froide vers nos voisins - ce qui permet à certains de se passer de nucléaire… - et les "pubs abêtissantes" d'EDF pour, hier le chauffage électrique et maintenant la climatisation… D'où l'augmentation de la consommation par habitant:

INSERT Im11
Consommation d'énergie primaire par habitant, en tep

· C'est également une aberration écologique car le chauffage électrique étant "en pointe d'hiver"
, il est en fait approvisionné pour presque 50% par de l'électricité fossile, utilisée alors moins efficacement qu'en chauffage central direct
.

· C'est enfin une aberration sociale: à lui seul, il provoque 3/4 des impayés d'électricité des foyers modestes et précaires: il représente 40 % de la consommation électrique des ménages, soit 17 % de la consommation électrique française!

Pour les maisons individuelles justement (à raison de 2,5 millions de maisons individuelles chauffées ainsi, cela peut se chiffrer en dizaines de milliards de francs et certains prennent prétexte de ce prix pour dire qu'il ne sera pas possible de sortir du nucléaire rapidement), il existe pourtant un moyen sans douleur: le mode de financement utilisé par les entreprises pour faire des économies d'énergie: le coût des travaux est couvert par le prêt d'une banque ou d'un organisme public avec un taux d'intérêt classique
. Comme tous les autres modes de chauffage sont moins chers pour l'utilisateur, celui-ci va faire des économies de chauffage, mais au lieu de voir baisser sa note, la différence provoquée par l'économie sert à payer le prêt. Quand le prêt est totalement remboursé, l'utilisateur ne paie alors plus que le coût réel de sa facture de chauffage. Tout le monde y gagne : l'Etat n'a rien a débourser, les banques engrangent les intérêts, l'utilisateur baisse - après remboursement - ses frais de chauffage. Et nous pouvons ainsi fermer plusieurs réacteurs nucléaires
.
Ce scénario, applicable dans bon nombre de domaines favorisant des économies d'énergie, montre que si la volonté politique existe, il est possible de sortir du nucléaire extrêmement rapidement. L'Etat pouvant par exemple favoriser l'opération par une déduction d'impôts pour accélérer les choses et surtout… montrer l'exemple en supprimant ce type de chauffage des bâtiments publics.
Force est de constater que, sans son programme nucléaire, la France n'aurait pas enclenché une pénétration "outrancière" du chauffage électrique
 et qu'elle aurait formaté différemment son appareil de consommation d'énergie avec des chaudières plus efficaces (les besoins d'énergie primaire auraient alors été moins importants), ce qu'ont pu faire les autres pays.


Le nucléaire est (semblait être…) devenu une source attrayante d'électricité pour les pays riches. Mais la production d'électricité ne cessant aussi d'augmenter, loin de répondre à un besoin, elle crée du besoin: lorsqu'on regarde les performances des pays de l'OCDE sur la décennie 1986-1996
, on s'aperçoit que la France a augmenté sa production totale d'électricité de plus de 40% (l'Allemagne de 5,5% seulement) dont la production de 5 à 7 tranches du parc est exportée
.

Deux milliards d’habitants (excusez du peu) ne disposeront pas avant très longtemps de réseau électrique interconnecté; quand on commence à soupçonner les problèmes liés au développement du gaz, handicapé par ses difficultés de transport qui le limitent à l'Europe-Sibérie, l'Amérique du Nord et le Moyen-Orient, qu'en sera-t-il des premiers pour l’accès à l’électricité vers des techniques conçues pour l’essentiel par les pays industrialisés, c’est-à-dire trop sophistiquées, trop capitalistiques et à trop faible rendement?
è L'électricité ne devrait donc être réservée qu'à certains usages pour lesquels il n'y a pas d'autre énergie possible: éclairage, certains transports, force motrice, informatique, audiovisuel…
Notes:

· Quand comprendra-t-on que l'électricité n'est pas une source (source primaire), mais seulement un vecteur (source secondaire) d'énergie?

· Il est vraiment très "fort" de la part des nucléocrates de faire la "pub" pour les lampes "économes": comment ne veulent-ils pas gagner sur les deux-tiers perdus en chaleur dans les centrales? Serait-ce faire un plus mauvais usage de la science? Il s'agit bien plutôt d'un "meilleur" usage de politique économique; «il ne s'agit donc pas de revenir en arrière - à la "bougie"… - ou de retourner à d'anciennes méthodes, mais c'est bien au contraire cette fois le début d'une autre révolution industrielle
».

«Le nucléaire à eau légère est issu d’un moteur de sous-marin tout simplement, pour une question de simplicité»

Pour rajouter une touche d'humour, d'ailleurs pas absente de la conférence, (nous allons le voir plus loin: couleur des Chinois, oeuvres de C.Rubbia, etc.), il est intéressant de comparer avec une déclaration antérieure du conférencier: «le plomb a déjà été utilisé par les Russes pour des sous-marins nucléaires qui étaient très performants»
. Finalement, les sous-marins, c'est rustique ou c'est sophistiqué? Ceci pour montrer que, tout scientifique soyons-nous, nous ne sommes que des humains aux opinions changeantes et qu'à l'instar des énergies, nouvelles ou traditionnelles, nucléaires ou pas, nous sommes capables de nous adapter, voire de… "diverger"!

VI / Biomasse

«idée des Brésiliens de fabriquer de l'essence pour les voitures avec de la canne à sucre ou de betterave»

Mise en perspective: un tiers de la planète vit grâce à des énergies absentes des statistiques, représentantant pourtant 10% de la consommation mondiale, phénomène dont la discrétion est proportionnelle à l'importance. Les chiffres et les bilans des "institutionnels" ne disent ainsi rien, ou presque, sur une part importante des ressources énergétiques utilisées dans de vastes régions du monde (Afrique, Asie, Amérique latine…), "oubliant" le bois et ses déchets, les pailles de céréales, les déchets animaux et végétaux, tourbe, etc. qui représentent pourtant 40% de l'énergie du tiers monde:

INSERT Im12

Alternatives Economiques, hors-série No 17, juillet 1993

C'est donc là qu'il faudra concentrer nos efforts, plutôt que de continuer à se donner des objectifs irréalistes dans le seul domaine de l'effet de serre et à prôner des mesures exclusivement techniques coûteuses qui ne permettront de toute manière pas de les atteindre… Une explication a été donnée plus haut - paragraphe "problèmes connus du nucléaire" - au sujet de la différence entre énergies primaire et finale…; une autre vient-elle de ce que derrière le vocable (rébarbatif?) "biomasse" se cachent plusieurs formes, parfois peu… ragoûtantes: déchets urbains, déchets de l'agriculture et des industries alimentaires, etc.?

-----------------------------------------------------------------------

Exemple de la France (1990)

Energies renouvelables commerciales et non commerciales

Type


Mtep/an

Biomasse

7,70

Déchets urbains
0,71

Déchets industriels
0,77

Géothermie

0,16

Energie solaire
0,04

Pompes à chaleur
0,58

Total 


9,97 (sur 237 = 4.2%)

(Source : CEA/DSE d'après l'Observatoire de l'énergie, 1993)

------------------------------------------------------------------------------------

En ce qui concerne les "bio-carburants", on sait mieux maintenant, que la filière de ces cultures n'est pas intéressante d'un point de vue énergétique; elle ne l'est pas non plus d'un point de vue écologique (à part peut-être la "filière courte" de l'huile de colza ou de tournesol pouvant être utilisée directement de la production dans les tracteurs) car ces matières premières présentent le désavantage d'une concurrence potentielle entre les usages énergétiques et alimentaires.

Plus techniquement, les aides fiscales en faveur des bio-carburants sont critiquables à plusieurs titres:

· l’objectif final (promotion de carburants propres) s’est effacé au profit de celui de soutien d’activités agricoles,

· les agriculteurs ainsi subventionnés sont parmi les plus prospères, particulièrement pour les céréales,

· cette aide (1,2 milliards en 1998) n’a qu’un faible intérêt énergétique comparé à ce qui pourrait être obtenu par d’autres voies de maîtrise de l’énergie.


Pour le "bois énergie", la plus ancienne énergie renouvelable, souvent la seule ressource dans les pays les plus pauvres et s'il est relativement répandu en France
 en habitat individuel (1/4 des résidences principales = 6,5 millions de maisons = 8,2 Mtep), cela consiste tout de même en une sous-valorisation d’une ressource bon marché: il existe malheureusement dans ce pays le paradoxe que le bois se développe "grâce" à EDF, comme… appoint au chauffage électrique pour faire face aux "effacements de jours de pointe", le plus souvent dans des inserts au rendement exécrable! Pourtant, dans la mesure où l'exploitation respecte les cycles de renouvellement, il s'agit d'une énergie mondiale estimée à 12 Gtep (à comparer aux 8 Gtep mondiaux actuels!)… si une volonté politique se développe, grâce aux technologies nouvelles qui permettent déjà de répondre aux diverses contraintes (stockage, poids, manutention) et donc aux idées reçues!

VII / Chine


«problème de la logistique du charbon, qui se trouve à l'intérieur, alors que les principales villes sont proches de la mer»


Après le "péril du Golfe", revoilà le "péril jaune"…: ceci parce qu'il a été (ironiquement) fait allusion à la couleur des Chinois due à la pollution par le soufre entraînée par une surconsommation en charbon! Soyons clair: sur place, la couleur qui saute aux yeux et… aux bronches est plutôt le gris: elle n'est ni due aux moteurs des petits utilitaires "Changhe" (genre Fiat) ni aux camions
 (qui n'ont le droit de rouler que la nuit…), mais à une cause naturelle: rappelez-vous, nous l'avons presque tous appris en géographie, c'est la terre des plateaux immenses du nord, aux confins du désert de Gobi, une poudre qui, depuis des millénaires descend avec les vents; son nom? : le loess…

Plus sérieusement, comment ne pas évoquer, dans ce contexte, le problème de la baisse continue de la croissance de la Chine? Epargnée jusqu'à présent par la crise asiatique, elle est aujourd'hui sur le fil du rasoir: ses exportations sont en effet en chute depuis presque un an et l'excédent du commerce extérieur a plongé de 60% depuis le début de l'année
. Dans un pays confronté à une explosion du chômage, il était une soupape de sécurité: où trouvera-t-on bientôt l'argent pour financer le système de revenu minimum, qui coûte plus d'un milliard de Yuans par an? Il ne faut sans doute pas chercher bien loin les raisons de ses négociations pour adhérer à l'OMC, ce qui améliorerait son accès aux marchés étrangers: alors "Go"? Mais quand on sait l'état de démantèlement, de délabrement, voire de faillite totale du secteur industriel étatique, il est plus que probable que ce sont les fournisseurs et investisseurs occidentaux qui sortiront seuls leur épingle de ce… jeu! Si donc cela n'a pas explicitement été évoqué, comment le recours au nucléaire pourrait-il apporter une solution à cette situation? 

Autre spécificité chinoise, l'importance des cyclones dont l'ampleur s'accroît rapidement à mesure justement que l'on s'approche de la mer; le nucléaire étant par nature centralisé, cela promet un belle toile de lignes dans une géographie "mouvementée"…


Malgré tout, pour la moitié du prochain siècle, après l'épuisement (des réserves les moins coûteuses) du pétrole et du gaz, comme le solaire et le nucléaire y augmentent lentement et vu les importantes réserves mondiales de charbon, celui-ci dominera l'approvisionnement en énergie primaire de la Chine:
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(Source: Aspen Institute Pacific Rim Energy Workshop, Brunei 1997)



è En conséquence, après le problème des transports, le développement de technologies charbon à bas coût et donc les plus simples est l'enjeu majeur pour la pollution et l'accès à l'énergie.



Un des développements les plus prometteurs consiste actuellement à l'adjonction dans les "cendres volantes" du ciment traditionnel, d'un nouveau type de liant produit par activation mécano-chimique de matériaux siliceux inertes. Ces matériaux n'entraînent aucun résidu calcaire des scories, ne nécessitent pas de haute température et ne produisent donc presque aucun CO2, soit à partir de la combustion de combustible, soit de la conversion de CaCO3, inhérente au processus de formation des scories de ciment. Les meilleurs résultats, obtenus après durcissement et traitement à des températures seulement entre 40 et 120 oC permettent d'atteindre jusqu'à une réduction de 90% d'émissions d'anhydride carbonique
.

"D'une pierre, deux coups", la biomasse pourrait également bénéficier de programmes de recherches connexes au charbon (sur les centrales à cycle combiné intégrant gazéification et cogénération), avec comme avantage celui de pouvoir faire l'objet d'unités rentables à taille moyenne.


Encore une "cerise": la Chine manque d'eau, surtout d'eau potable: partout des conseils sont affichés pour l'économiser et rappelés pour la faire bouillir à cause de leur pollution (qui ne vient pas du soufre…); toutes les eaux le sont, y compris celles des mers, en particulier au nord de la Mer Jaune, ainsi que les deux énormes fleuves (Fleuve Jaune et Yang Tsé, impressionnants de débit mais avec peu d'affluents). D’après un rapport de la Banque mondiale de 1992, seuls 40% des citadins et 14% des ruraux ont accès à une eau non polluée. Le problème que cela entraîne? Demandons-nous pourquoi EDF est le premier consommateur d'eau de France (même et surtout en période de sécheresse), problème largement occulté.


Veuillons enfin garder à l'esprit deux éléments importants:

1) Il y aura des changements au delà de 2010 en raison de deux projets hydrauliques énormes - San Shia (trois Gorges) et Memberamo dans Irian Jaya - chacun ayant une capacité prévue de 20 GW.

2) N'oublions pas le développement spectaculaire de la PCH (petites centrales hydroélectriques) qui alimente pas moins de 90 millions de personnes depuis 1980.

3) Si les enjeux sont globaux, les recherches aussi le sont et il ne faudrait pas oublier les ressources conjointes de ces deux semi-continents "voisins" que sont l'Est-Asiatique et… l'Australie

VIII / Le "Sud"
«C'est le devoir des pays développés (qui en ont seuls les moyens) de prendre en charge cet effort»

Au delà de cet adjectif dont on nous "abreuve" abusivement - car ne vivons-nous pas tous dans des pays en développement
? -, ces "transfert de technologie" dont on se gargarise, ne pourraient-il pas se concrétiser aussi par un transfert de… "Culture" du Sud vers le Nord ? De retour de nos… coûteux (et polluants) voyages de loisirs chez eux, ne revenons-nous pas souvent plein d'émerveillement devant leur imagination, leur solidarité, en un mot leur sagesse? Les "peuples primitifs" ont beaucoup à nous apprendre, eux qui ont su construire leurs sociétés sur l'équilibre écologique et humain; eux, en retard? Sur quoi? Sur quelle échéance? Eux dont la principale urgence est celle de pouvoir durer et surtout "transmettre le flambeau", tandis que nous restons noyés dans les brumes de la civilisation "High Tech"…

Ce commentaire apparemment "ésotérique" cache mal la stupeur venant de l'adjectif rajouté verbalement par rapport au transparent: «qui en ont seuls les moyens Intellectuels» ! Très succinctement: ce ne sont pas les qualifications qui empêchent la manipulation d'équipements plus modernes mais le manque d'argent! Vouloir (apparemment) aider le Sud à "s'en sortir" sans changer nos habitudes équivaut à vouloir éponger l'eau sans arrêter le robinet… Et en complément, il faudrait bien éclaircir les arrières plans théoriques de nos analyses et du fonctionnement de nos relations avec le "Sud", ainsi que notre réflexion sur leur accès - légitime - à l'énergie, en intégrant des perspectives historiques et géographiques souvent ignorées: dimensions d'espace, temps, histoire, culture, nature, société et leurs interdépendances.

Tout ceci risquant de rester abstrait, prenons un exemple: plusieurs pays industrialisés - plus particulièrement la France et au Canada, mais il en existe beaucoup d'autres - projettent d'implanter des centrales thermiques (nucléaires ou classiques) dans les PVD, principalement en Asie profitant d'un "marché porteur". Le manque d'argent et de solvabilité sont des problèmes bien plus complexes que les problèmes techniques et même politiques; une des solutions est donc de construire avec l'argent "industrialisé", d'assurer la maintenance (la plus grande partie: il faut bien faire croire, comme pour le tourisme au Tiers-Monde, qu'il y a des retombées positives…) contre un (très) long contrat de vente d'électricité; comment appelle-t-on cela déjà, c'est un mot qui commence par "colon…"?!

Les problèmes de la croissance chinoise ont déjà été esquissés. N'oublions pas non plus la diminution très importante aussi bien à court terme qu’à long terme (respectivement 20% et... 200%), des financements à destination de tous les PVD principalement à cause des crises asiatique, russe et brésilienne; amplifiés par une augmentation des placements à l’étranger des résidents chinois: équivalents pour l’Asie à -5% de leur PIB en 1997 et aggravé non seulement par la diminution continue de l’aide publique au développement qui est passée de 0.35% des pays donateurs (milieu des années 80) à 0.22%, mais aussi par le coût des plans d’urgence "humanitaire": les pays du "G7" ne mobilisent d’importantes sommes d’argent que quand leurs propres économies peuvent être affectées (Banque Mondiale, Global Development Finance 1999, Washington), sans compter le ralentissement des échanges avec les pays riches du fait de leur propre  moindre croissance.

Ceci dit, oui il faut échapper au court terme (rappel "classique" des échéances électorales…), mais il est important de répéter qu’il faudra choisir des options durables qui soient généralisables au "tiers monde": dans le rapport "Bruntland", il est question de satisfaction de « besoins primordiaux »: cela fait bien longtemps que "nous" avons dépassé cela et nous l’avons en même temps oublié, mais pas la majorité des habitants de notre planète. Comment encore une fois, le nucléaire particulièrement pourrait-il répondre à cette exigence?

La question énergétique tourne principalement autour d'une question: les pays pauvres du Sud vont-ils avoir accès à l'énergie ? Cela suppose trois condi​tions.

La première, c'est qu'on n'épuise pas trop vite les réserves d'énergie fossile. Sinon, on constatera une hausse de ces énergies et les plus pauvres seront chas​sés du banquet

La deuxième, c'est que les pays riches, en particulier ceux qui détiennent les clés des équipements, déve​loppent des systèmes énergétiques à bas coût et faci​lement maîtrisables par des autres pays. Par exemple, si on développe le nucléaire, celui-ci n'est évidemment utilisable que par une poignée de pays du Sud; les autres, pour des raisons de prolifération ou technologiques, n'y auront pas droit. En revanche, si les pays du Nord développent l'électricité photovoltaïque, cela pourra aider les deux milliards d'habi​tants qui n'ont pas aujourd'hui accès à l'électricité. Donc, va-t-on développer des tech​niques économes en énergie dans les pays pauvres et les pays riches
?

Le troisième enjeu porte sur les pollutions. Va-t-on prendre le risque du nucléaire et, au-delà, de l'aggra​vation des risques atmosphériques? 

Pour résumer: «Y a-t-il un schéma de développement énergétique commun ou séparé pour toute la planète? Il n’est impérativement plus possible d’avoir deux modèles différents, l’un pour "le Nord" et l’autre pour "le Sud". «Il n'y a aujourd'hui AUCUNE énergie qui puisse prétendre assurer rapidement et durablement les besoins d’énergie, du Tiers-Monde en particulier. Sans préjuger des énergies du futur, des scénarios énergétiques fondés sur l’efficacité énergétique sont les SEULS généralisables a l’échelle de la planète et au T-M donc en particulier.


Il ne pourra y avoir de politique de paix dans le monde avec un développement énergétique aussi inégal entre le Nord et le Sud. Cela nécessite des techniques ne minimisant pas seulement les importations coûteuses de combustible et techniques pour l'essentiel conçues au Nord, mais également si les techniques de production d’énergie sont trop complexes, il est clair que ceux du Sud resteront privées d’énergie et de développement»
.

Pourtant, particulièrement pour ceux-ci et quel que soit le niveau de développement des pays concernés, faire appel aux ressources locales pour la production d'énergie constituera toujours une amélioration de l'efficacité énergétique, aspect particulièrement favorable aux ER.

IX / Effet de serre

«La croissance de la consommation de combustibles fossiles amènera une augmentation considérable de la production de CO2»

Préliminaire:

Il est particulièrement symptomatique qu'il n'ait été fait qu'allusion - en quelques mots au sujet du rendement des moteurs - à cette véritable révolution du 20ème siècle qui est donc celle de l'efficacité énergétique et sans jamais fournir aucune courbe. "Réparons-le" par le tableau ci-dessous qui, s'il fallait ne connaître qu'un seul fait réellement important, serait celui-ci qui l'illustre parfaitement, et dans le même temps infirme les affirmations concernant l'inéluctabilité de la croissance de la consommation:
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«Ce graphique représente l'évolution des intensités énergétiques du PIB de différents pays au cours de leur développement. Chacun des pays cités, après une croissance initiale de son intensité énergétique liée à la mise en place d'infrastructures lourdes atteint un palier puis amorce une décroissance de son intensité énergétique. On constate que ces paliers se placent sur une courbe décroissante, illustrant le fait que les derniers pays à se développer bénéficient de techniques plus efficaces que celles dont ont bénéficié leurs prédécesseurs. Ce phénomène a été tout particulièrement analysé par J-M. Martin, dans "L'intensité énergétique de l'actibité économique dans les pays industrialisés", Economie et Société, No41, 1998»

Proposition de légende: à l'instar de la transition démographique, chaque grande région du monde a son apprentissage énergétique…

On est longtemps restés sur l'idée, conçue dans les années cinquante, que ces croissances étaient iden​tiques. On voit que c'était complètement faux. De même, dans la phase de crise pétrolière, de 1973 à 1996, on observe que le PIB de l'OCDE augmente de 35 % quand la consommation d'énergie ne grimpe que de 5 % (pour la France, respectivement 60% et 10%
; ou 29% et 2% entre 1973 et 1987). La différence est de 1,2 milliard de tep par an, ce qui représente six fois la consom​mation française, quatre fois le programme nucléaire mondial, la réserve totale de pétrole de mer du Nord, ou la production pétrolière annuelle d'Arabie Saoudite!


Sinon, c'est (faire) croire que les progrès ne peuvent venir que des énergies traditionnelles ou… du "nucléaire nouveau"; c'est dire en fait: «il n'y a pas d'autre solution que le "nucléaire nouveau" ou les technologies à venir», les ER étant ignorées une nouvelle fois, le problème venant indubitablement de la croyance que le nucléaire résoudrait le problème de l'augmentation de l'effet de serre. Rappelons donc encore que le secteur de la production d'électricité n'est responsable que de 4% des émissions de CO2.


Parenthèse: puisqu'on parle et du nucléaire et de l'efficacité, il est temps de mettre le doigt sur un point ignoré (ou caché…): les gains d'efficacité énergétique ne progressent plus guère depuis environ la fin des années 80; mais pire, depuis 1991, alors que la courbe continue néanmoins à s'améliorer au Japon, aux Etats-Unis ou en Allemagne, elle s'inverse en France:
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Intensité énergétique: consommation d'énergie primaire par rapport au PIB, indice 100 en 1973. (Source: Alternatives Economiques, hors série No 26, p.49)

Comment ne pas constater en même temps la corrélation très forte entre le ralentissement des gains d'efficacité et la montée de la production électronucléaire? Alors que certains ont choisi d'investir dans la réduction des consommations, la France a choisi d'investir dans l'augmentation de la production, la consommation et donc l'exportation croissante d'électricité: est-ce vraiment la meilleure façon de préparer l'avenir? (Parenthèse fermée).

"Etre ou ne pas être… certain?"


Le bloc de certitude se réduit à un seul fait, mais d'importance: il y a plus de carbone et autres gaz à effet de serre dans l'atmosphère qu'il n'y en a jamais eu depuis… 250'000 ans et leur quantité continue d'augmenter
. Mais le déboisement des forêts tropicales libérant des quantités énormes de CO2 risque d'entraîner des changements de climat d'une ampleur probablement bien plus marquée que celle imputée à notre production de CO2; sans compter notre méconnaissance du cycle du carbone dans les océans, de celui des courants profonds et même de celle de l'influence des variations de l'orbite terrestre sur l'énergie reçue.

Malheureusement, l'enthousiasme pour la catastrophe est évanoui et l'heure est plutôt à l'oubli. Mais qu'on ne puisse pas résumer le problème par des slogans (hors… les tenants du nucléaire), ne signifie pas qu'il n'existe pas; d'autant qu'il est légitime de s'interroger sur le retour de grandes maladies, spécialement tropicales, tels paludisme ou fièvre jaune, par mobilité, non seulement des biens et des personnes, mais aussi et peut-être surtout des insectes porteurs et autres bactéries qui réagissent aux conditions climatiques
, ou d'autres phénomènes encore inexpliqués.

Il est vrai que plus on avance, moins "l'affaire" est simple… Un mystère reste entier: chaque année, l'humanité relâche entre 6 et 9 de tonnes de carbone dont environ 2 ont une destination inconnue. Autre incertitude sous forme de paradoxe: la pollution pourrait contrebalancer l'accroissement de l'effet de serre! Non seulement «en cette fin du 21ème siècle, l'avancée des sciences exactes va de pair avec une augmentation des incertitudes et la confiance absolue en la science n'est plus de mise»
, mais les chercheurs font bien plus, ils ajoutent de la perplexité! D'autres éléments de cet "aspect complexité" figurent en Annexe 6.

«A plus long terme, une économie basée sur l'électricité et l'hydrogène pourrait trouver sa source primaire soit dans l'énergie solaire thermique soit dans la fusion; (…) pistes de recherches sur l'énergie solaire thermique pour produire de l'hydrogène»

Nouvelle assimilation symptomatique: dans le discours (l'encadré est celui du transparent), le mot économie ayant été remplacé par énergie (même "glissement" qu'entre énergie et électricité), nous retrouvons celle inexorable entre nucléaire et électricité…


Le futur de l'hydrogène a longuement été évoqué, non seulement via la pile à combustible, mais comme énergie importante du futur: il existe en effet un secteur de la recherche dont les publications affirment que «le problème énergétique» ne pourrait être résolu de manière définitive qu'avec de l'hydrogène (en particulier "solaire") qui serait LE produit de remplacement idéal
, en fait nouveau "challenge" de la haute technologie. MAIS, le fait de se fixer sur l'option hydrogène:

· fait d'abord drastiquement disparaître les alternatives,

· ensuite, même si ce n'est pas valable seulement pour l'hydrogène, cela nourrit avant tout la fantaisie de pouvoir continuer à gaspiller de manière illimitée de l'énergie: pourquoi alors améliorer l'efficacité énergétique?

· cela permet aussi aux grandes sociétés actives dans l'alimentation énergétique de maintenir leur pouvoir.



Dernier commentaire un peu plus personnel: l'hydrogène est peut-être le combustible le plus « écologique », car il ne contient pas de carbone et ne dégage en brûlant que de la vapeur d'eau. S'il a été (très succinctement) esquissé les problèmes concernant production, distribution et stockage, il faudrait faire le bilan économique de l'électrolyse de l'eau pendant les heures creuses des centrales nucléaires. Certes, une telle activité pourrait réguler le plan de charge de ces centrales et intéresser les producteurs, mais le prix de revient de l'hydrogène sera-t-il intéressant pour l'utilisateur? Tout ceci paraît donc non seulement un "refuge" vers de futures technologies - même le solaire thermique, alors que l'actuel est performant, fiable, rentable… (voir l'exemple d'Israël) -, mais c'est aussi faire croire que la problématique de l'effet de serre serait plus une question de science que de société, c'est-à-dire encore une fois, pas un problème démocratique…

Terminons-en avec ce paragraphe: il a été évoqué - quoiqu'avec scepticisme, il faut le reconnaître - les recherches expérimentales pour "ramasser" le CO2 (des voitures, des centrales thermique, etc…) puis le stocker dans les fonds marins
. D'autres scientifiques affirment que dans cinquante ans on saura désactiver les dé​chets nucléaires. Certains avaient même proposé d'envoyer des fusées remplies d'ozone pour combler le "trou"! Dans lesquels avoir confiance ?…

X/ Théories de Cesare Marchetti

«Idée empruntée à la biologie: acheter un produit, c'est accepter une idée qui se propage comme une épidémie (et cette) loi épidémique correspond à beaucoup de situations, taille des enfants (et même) systèmes sociaux dont on ne voit pas comment les faire dévier d'une espèce de programme, d'une horloge interne» 

«Dépendance séculaire de la consommation d'énergie depuis 1850 (…), son futur (n'est) justifié (que) par son passé: doublement en 50 ans»

Loi "naturelle", fatalité? Mais ce serait alors simplement la démonstration -  supplémentaire et inutile -, que nous ne sommes qu'à la fin de la longue chaîne commencée avec les mammifères ou même les micro-organismes: ce n'est évidemment pas faux biologiquement mais l'humanité se mesure-t-elle seulement au constat de son évolution? Il est vrai que souvent, elle se mesure plutôt à ses déchets, dans tous les sens du mot!

Encore une forme d'assimilation introduite ici (subtilement mais abusivement) entre deux systèmes, l'économie et la biologie: alors que le cycle ‘‘énergétique’’ de la vie est un système fermé où il n’y a ni profit ni même véritablement déchet - et à la limite, il n’y a plus ‘‘environnement’’ -, le cycle du système économique est un système ouvert qui lui, a besoin d’un environnement pour les matières premières et les déchets.

Au sujet de cette différence, il apparaît une confusion entre les notions ‘‘complexe’’ et ‘‘compliqué’’; nous avons essayé de reproduire (pour - oser - croire remplacer?) la complexité de la nature par des réalisations humaines compliquées: la nature est infiniment complexe, nous ne pouvons pas en expliquer tous les éléments et pourtant il est très facile d’expliquer ses fonctionnements - par exemple le cycle du bois ou même celui de l’eau; à l’inverse, la technologie est très compliquée, nous pouvons en expliquer tous les éléments mais nous sommes incapables d’expliquer ses... dysfonctionnements
 (par exemple l’énergie nucléaire!).

"Systèmes économiques"… Caché sous ces termes se trouve un des concepts clés de plus en plus utilisés, mais ce langage n’est pas innocent car il déforme la perception de manière technique. Considérer un système selon le langage des ingénieurs et des gestionnaires amène à tenter de fixer un minimum de composantes fondamentales et de démontrer leur interdépendance en rapports exclusivement numériques, à décrire les organismes avec une simplicité mécaniste. Le mot «environnement» est ainsi amené à se conformer à cette tendance: à l’inverse du mot  «nature», comme il ne contient aucune vie, il paraît finalement n’être plutôt que comme la somme des limites qui contrarient la dynamique du système économique.


Continuons… Avoir fait figurer à la file, sur des courbes "paramétrisées", toutes sortes d'oeuvres de l'esprit - musique, peinture, recherches scientifiques, Rubbia…-, a d'abord été voulu pour faire sourire (ce qui s'est passé, mais pas forcément parce que l'auditoire était d'accord…): mais comment a-t-on sélectionné? Peut-on quantifier la qualité de la vie?:
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(numérisation du transparent de la conférence)

Question: quel serait le résultat d'une "courbe de Marchetti" sur le prix du pétrole? En effet, depuis 1860, l'analyse montre qu'il n'y a pas de tendance à la hausse, qu'il y a un prix moyen autour de 15 dollars constants le baril et que les chocs de 1973 et 79 peuvent tout à fait être considérés comme des accidents - en effet, ils ont été déclenchés par des chocs politiques - qui se sont résorbés…

Il est également intéressant de noter dans ces courbes la quasi disparition de l'énergie de la biomasse qui représenterait moins de 1% maintenant: d'où on ne peut qu'en conclure la non prise en compte de la multitude de gens qui l'utilisent dans le monde entier (environ les 2/3…), par exemple en Inde et en Afrique subsaharienne, où le bois de feu
 représente plus de 70% de la consommation énergétique. Nous y retrouvons l'assimilation (avec comme but inavoué, la non apparition dans ces courbes) des ER au seul solaire photovoltaïque…

Notes:

1. Selon cette théorie, une société devrait passer par différentes phases, toujours les mêmes. Dans la réalité, les choses sont beaucoup plus complexes, même Walt Whitman Rostow, qui en avait élaborée une semblable dès les années 50, le reconnaissait lui-même
. En particulier, il apparaît difficile et même présomptueux de dire que les pays en développement à l'époque (ceux observés par W.W.Rostow étaient les premiers pays industrialisés: Etats d'Europe occidentale, USA et Japon) connaissent une évolution selon des étapes identiques et ce, pour une raison assez aisée à comprendre: ils peuvent brûler des étapes en accédant aux innovations techniques. 

2. Pourtant, le décollage des PVD est actuellement plutôt illusoire, ne serait-ce que par l'existence de rapports de subordination des pays du Sud aux pays du Nord.

3. Quiconque souhaite saisir les étapes de la croissance économique dans toute sa complexité tirera sans nul doute un indéniable profit de la lecture de ces théories; à la condition de les considérer pour ce qu'elles sont dans la déjà longue histoire des théories du développement: des phases, c'est-à-dire des… étapes.

«La poussée d'attention due à Three Mile Island (TMI) et Tchernobyl n'a duré que peu de temps et il est amusant (!?) de voir que le nombre d'articles recensés dans le Spiegel est de sept semaines et après on n'en parle plus»

Quelle "inquiétante" analogie faite selon laquelle les citations d'articles sur Tchernobyl ont suivi la même courbe de Marchetti:
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Outre le fait que le recueil d'informations n'a été fait que dans un seul journal dans les semaines qui ont suivi (le monde se limite-t-il à la seule Allemagne?), c'est ignorer délibérément toutes les publications qui continuent de s'en préoccuper, toutes les réflexions internationales depuis l'accident et tous les "sites" Internet qui fourmillent de données et de réflexions continues à ce sujet
.

Note: Est-il possible de suggérer que le peu d'influence, sur les courbes énergétiques, des guerres, révolutions, etc. - phénomène évoqué - est en grande partie à imputer à l'immense effort de guerre avant et de reconstruction après, amplifié par le fait certain que ces événements ont entraîné de nombreuses découvertes? La meilleure réponse à donner à tous ceux qui affirment l'impossibilité de réorienter rapidement notre économie est de rappeler que nos pays ont été deux fois capables (dans ce siècle), de mobiliser en quelques mois 40% de leurs capacités productives pour la guerre!

XI / Conclusions du conférencier


«Droit à l'énergie à tous les humains du 21ème siècle: faire face à un accroissement considérable de la demande»

Le philosophe a répondu à cette affirmation en disant: «On peut tout demander aux hommes: c'est pourquoi il ne faut pas le faire
»; paraphrasons avec «on peut tout offrir aux hommes: ce n'est pas suffisant pour le leur donner». Et ce n'est pas sûrement pas leur rendre service, ainsi qu'aux générations futures: la puissance et même la civilisation des sociétés industrielles sont fondées sur les emplois de l'énergie, ne devraient-elles pas plutôt se mesurer plus par leur…"rayonnement" que par leurs abus et leurs capacités de destruction?

«Le discours consistant à dire: on n'a qu'à se priver, on va prendre le vélo, ne signifie rien parce que ceux qui tiennent ce discours sont des gens nantis; (…) dire à la Chine, l'Inde, l'Indonésie de ne pas faire les mêmes bêtises que nous, de vivre sainement, boire de l'eau, etc., je crois que c'est un discours éthiquement condamnable»

Cette affirmation - semblant conférer une "note éthique" à la discussion -, permet en fait de nous dédouaner sans trop de douleur, pays les plus industrialisés, de nos capacités de consommation effrénées: mais cela permet aussi "d'enterrer" (quelle ironie quand on sait qu'elles viennent TOUTES du soleil!) les ER, alors qu'elles sont les plus abondantes dans les pays non-industrialisés… Continuons donc "d'inonder les autres" de nos déchets, pollutions, violences, luxes et autres publicités?


Si on peut être étonné, dans un tel contexte global - besoins primordiaux et financiers, ressources énergétiques et humaines, pollutions, etc. - de l'absence totale de référence à une véritable aberration, je veux parler de la "Dette", le "principe de précaution" a lui, été (à peine) effleuré. Même si la liste suivante risque de ressembler à une liste "à la Prévert" - vache folle, amiante, sang contaminé, trou d'ozone, organismes génétiquement modifiés (OGM), pollutions de l'air ou de l'eau et… déchets nucléaires" -, tous ces "événements" partagent deux caractéristiques frappantes: ils sont les conséquences du progrès des sciences et des technologies, et malgré cela, ils sont mal maîtrisés, mal mesurés et comportent une inquiétante part d'incertitude
. Alors, faut-il attendre des preuves absolues (mais cela existe-t-il?…) pour limiter… les dégâts
? Il sera alors sans doute trop tard: le principe de précaution recommande de réagir avant.

Mais contrairement à une crainte très souvent exprimée, nous n'en sommes pas encore au moment où ce principe, largement appliqué, bloquerait toute la "machine": on en est plutôt au moment où, comme il n'est absolument pas appliqué, on prend souvent toutes sortes de mesures insuffisantes… Alors agir comment? On s'en doute, ce "principe" n'apporte pas de solution précise, mais un facteur essentiel émerge: regagner la confiance du public et çà, l'orateur s'en est "évidemment" saisi avec son «Une nouvelle vague - de l'énergie nucléaire - (vers les années 2020-2030) ne pourra survenir qu'à travers une révolution technologique assurant son acceptabilité»
…

Le succès de cette technologie suffira-t-il seul à contribuer à une meilleure acceptation de la communauté à toute l'industrie nucléaire? Et si la technique "nouvelle" sera effectivement plutôt novatrice, n'avons nous toujours pas à «faire face aux défis de demain avec des idées d'hier et des institutions d'avant-hier
»?

De par la faible part du nucléaire dans l’énergie mondiale, il est possible de résumer ainsi le jugement d'une grande part de la communauté scientifique: le débat sur le recours ou non à cette énergie est NEGLIGEABLE d’un point de vue global (même si son rôle futur est toujours âprement discuté), point effleuré dans la conférence, mais pour nous préparer à une toute autre conclusion: «hors du "nucléaire nouveau", point de salut». Et pourtant, paradoxalement, aucun doute là-dessus: considérer le très long terme de la gestion de la planète, bien au-delà de notre propre temps historique, "l'aventure nucléaire" nous y a introduit, nous y force et nous y forcera: si elle a ainsi inauguré une nouvelle classe de problèmes, elle a été et restera une sorte de… laboratoire - trop rapidement défaillant - en matière de risques, de problèmes sociétaux et de démocratie des choix industriels.

Cependant, en déclarant que l'utopie technoscientifique n'est pas la seule issue à la survie de l'humanité, il ne s'agit évidemment pas de vouloir «remplacer les experts - actuellement trop souvent expert en… communication - par des assemblées populaires, mais d'admettre que le "public a sa propre rationalité», comme le dit Claude Gilbert, politologue au CNRS et de dire que «la légitimité des actions collectives ne peut reposer uniquement sur des considérations scientifiques, (… donc) DEBATTRE, débattre, etc. sans négliger le "risque" de récupération de démagogues ou de groupes de pression
».

Il faut relever que la notion de doute et d'incertitude en matière de gestion des risques est complètement différente selon qu'elle perçue par des scientifiques - dont la démarche a en quelque sorte le doute comme moteur de l'analyse et de l'expérimentation - ou par l'opinion publique pour la quelle il est un état de chose qui pousse à la méfiance. On dit que la justice est aveugle, on le dit aussi souvent de la science, mais l'homme (et la femme!) de la rue lorsqu'il est aveugle, trébuche; cette incohérence doit aussi être une des tâches du politique et les paragraphes "démocratie" ont tenté d'en apporter un éclairage, sinon une réponse.

«Il faut faire des recherches sur toutes les énergies, recherches soumises actuellement au court terme et handicapées par le bas prix du pétrole, améliorer la prospection pétrolière, améliorer les rendements (des moteurs de voitures), combattre l'effet de serre en augmentant la part de H2, en attendant la (venue de la) pile à combustible dans les 15 ans, avec un rendement de 80%» 


Toute solution passe "naturellement" par la diversité. Il faudra passer de quelques "grands programmes" à des projets plus modestes mais plus nombreux, ainsi que tenir compte de l'ouverture des marchés: «il n'y a pas de réponse globale à des problèmes globaux, il y a des solutions diversifiées selon les géographies, les économies, les ressources et… les événements! En 2100, vous n'aurez ni un tout-nucléaire ni un tout-charbon, mais une dizaine de sources énergétiques, distribuées à même échelle : du charbon, du pétrole, du soleil, etc. Vous n'êtes pas non plus tout-renouve​lable, parce que vous ne savez pas faire. En 2100, on doit avoir 60 % de renouvelable et 40 % de fossile»
:
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Scénario "Noé":


Du côté approvisionnement en énergie, ce scénario tient compte de la considérable inertie des systèmes énergétiques et des réalités régionales. On imagine mal en effet que la Chine renonce dans les prochaines décennies à utiliser ses réserves de charbon ou que le Groenland, compte tenu de sa population, parvienne à valoriser ses ressources en énergie éolienne (…), enfin, l'énergie nucléaire est considérée comme une énergie de transition, dont l'emploi reste confiné aux pays les plus industrialisés et dont l'utilisation décline lentement à compter du premier quart du XXIème siècle
.
Le CME ajoute d'ailleurs que «45% des ER seront couverts par l'exploitation moderne de la biomasse, le reste se partageant entre le solaire (thermique et PV) 20%, éolien 15%, géothermie 7%, petite hydraulique 9% et 3% de l'énergie marémotrice et océanique thermique, le reste provenant de l'hydroélectrique; avec une surprise, ce n'est plus majoritairement dans les PVD, mais aux USA (30%), dans la CE (15%) et au Japon (10%) que sont attendues les capacités de production additionnelles: en effet, même si les ressources exploitables sont le plus souvent localisées dans les PVD, ce n'est pas là qu'est attendue la diffusion des techniques déjà suffisamment mûres et le développement des autres; dans les deux cas, politique et financement publics sont indispensables, conditions vraisemblablement jamais réunies: les pays riches qui possèdent la technologie n'ont pas grand intérêt à la céder gratuitement
».

Si cette dernière remarque est hélas assez juste, elle montre que les experts du CME assimilent toujours pénurie d'énergie et bon usage de l'énergie: c'est ainsi (vouloir) oublier les ressources provenant par exemple du remplacement des simples lampes à pétrole (30 fois plus d'énergie que dans les lampes "économes") et des camions et taxi-brousse (souvent 2 fois plus d'essence que leurs homologues modernes bien entretenus). De la même façon entre deux types de télévisions en couleurs haute défini​tion (TVHD): l'une de technologie japonaise, à cris​taux liquides, qui consomme 20 watts, et l'autre de technologie européo-américaine, à tube cathodique amélioré, de 500 watts, ce que nous consommions en 1950 avec nos TV en noir et blanc.

Si cela était encore nécessaire, la figure ci-dessus met bien en évidence la faible participation du nucléaire au niveau mondial et donc la possibilité "d'en sortir" sans bouleversements majeurs, pour peu qu'une volonté politique le souhaite et… le décide. On voit aussi, ce qui sans cette figure est moins évident, non seulement la participation montante du solaire (sous toutes ses formes), mais surtout celle de la biomasse (idem).



Une seule certitude: l'avenir énergétique sera, dans sa conception même, complètement autre que ce que nous connaissons, par la multiplication des filières (les systèmes combinés en sont un exemple), des opérateurs et des interconnexions (par les systèmes décentralisés). A ce sujet, la filière nucléaire, au contraire, de par sa centralisation, sa rigidité et sa complexité souffre d'une grande vulnérabilité.



Une condition concernant la "recherche tous azimuts": encore faudrait-il ne pas "piper" les budgets; par exemple pour la France:

Premier aspect, le constat alarmant (sans être surprenant) selon laquelle, sur les subventions aux énergies en France en 1995, 1% des crédits publiques de R&D était consacré aux ER
, 1% aux économies d'énergie, 6% au pétrole et au gaz et… 90% au nucléaire (84% au nucléaire de fission et 6% à la fusion)! (statistique Ademe):
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Second aspect, sur le budget de la R&D, 3,9 MdF sur 6,9 sont dédiés au militaire
…


Et puis question prix, nous devons rester conscient que s'ils se forment par confrontation de l'offre et de la demande, ils ne sont que partiellement liés aux coûts techniques: ils sont maintenus artificiellement bas (non internalisation, concurrence sauvage, pillage des réserves, etc.) et de plus ils fluctuent sous l'influence complexe de facteurs d'ordres stratégique, politique et même psychologique (rumeurs de conflits et… de découvertes).


Encore une fois, priorité est malheureusement donnée au pétrole par accélération de la prospection; encore une fois (tout juste…) évoqué le combat contre l'augmentation de l'effet de serre qui serait résolu (on a vu que non
) par le nucléaire; encore une fois la simple évocation de «l'amélioration des rendements», sans aucun détail alors que, répétons-le, la lutte sur le front de l'efficacité énergétique est non seulement à la base de toutes les recherches actuelles mais la cause et/ou le signe le plus tangible de la non-corrélation consommation / PIB / bien-être… C'est aussi la stratégie qui, en permettant de limiter la consommation d'énergie, rendra crédible une participation importante des ER au bilan global (50% en moyenne) sans créer d'impacts et… de concurrences insupportables.

Un résumé de cette conférence ne pourrait-il donc pas être:

«"On" ne sait pas quelle sera l'énergie du 21ème siècle mais ne nous en faisons pas, la (techno)science trouvera ("bien") des solutions, de nouveaux moyens pour repousser les menaces: espérance d'un… "Rubbia ex machina" » 
?!

ANALYSE

La problématique énergétique est un problème aux dimensions non seulement techniques, économiques, politiques et environnementales mais aussi géographiques: localisation / production / consommation. Elle est donc encore plus un fait de société qu'un problème technique: ça ne devrait plus être seulement un "scénario" de le montrer, le monde devra pouvoir continuer à se développer au même rythme mais avec beaucoup moins d'énergie, en prêtant la plus grande attention aux besoins finaux de l'utilisation énergétique et en cherchant le meilleur usage possible des énergies. Ainsi, plutôt que de choisir entre les différents risques (par exemple le… ressassé "risque nucléaire contre effet de serre"), « comment produire deux fois plus… de bien-être avec deux fois moins de matières premières et d'énergie? » sera probablement l'une des grandes questions du prochain siècle.

Le défi demeure donc celui d'assurer une base énergétique moins centralisée, par le recours aux ER: soleil (et pas seulement par le "PV"), marées (pas seulement la Rance), le vent, la géothermie et bien sûr la biomasse, mais - nous en avons parlé - qui soit également moins vulnérable aux bouleversements naturels ou… politiques. A ce sujet, comment ne pas répéter qu'il faudra que ce soient d'abord les "politiques" qui, au-delà des moyens, précisent le SENS de notre société et de notre civilisation
, et ensuite les "experts" qui indiquent les outils; il faut que ce soit les premiers qui fournissent aux seconds les perspectives ou les options de développement et NON LE CONTRAIRE: ne dirait-on pas que «les premiers décident "sous experts officiels" (comme on agit "sous hypnose") de leurs intérêts, en veillant en outre à ce qu'ils ne dérangent en rien les chères habitudes de "leur" consommateur-électeur»
?

Mis à part l'allusion au «risque inquiétant du Golfe», serait-il donc faux et même, encore une fois, osé de faire de la prospective politique mondiale? Les "courbes de Marchetti" risquent ainsi de laisser penser qu'il y a un "Sens de l'histoire", comme une architecture mondiale qui serait synthétisée par la globalisation mais aussi par les guerres économique et… énergétique; le tout pouvant finalement passer par le refus de transformations pourtant inéluctables, celles du FMI, de la Banque Mondiale ou du Conseil de Sécurité
.

Est-il permis une image inattendue mais ô combien parlante dans notre civilisation occidentale?: un développement durable de celle-ci peut-elle vraiment exister si l’on continue à… "piocher" (une seconde fois dans tous les sens du mot) dans notre "capital" que sont les ressources non renouvelables, à la place d’utiliser nos "intérêts" (comparaison encore tellement plus vraie) que sont les ER ?

S’il ne peut être contesté que les… premières sont physiquement limitées et qu’à long terme (une ou deux générations peuvent-elles qualifiées ainsi ?…) il ne sera plus possible d’éviter des tensions si l’on ne prend pas de mesures de substitution adéquates et… rapides. Une chose est sûre, le recours aux secondes n’a guère de sens – quête incontournable des temps à venir… - s’il ne s’accompagne pas d’un changement de comportement des humains: volume des habitations, déplacements individuels, vacances, consommation informationnelle et médiatique,… nourriture (pourquoi exiger de manger des fraises ou des tomates à Noël, sans parler des surgelés?). Une autre question est même de savoir si une source illimitée d'énergie («10'000 ans») serait vraiment un bienfait pour l’Homme et la Biosphère: n’entraînerait-elle pas au contraire un monde déstabilisé, dans la (dé)mesure où toute action, même pacifique, ne connaîtrait plus de frein?

La principale ressource d'économie d'énergie est sans doute d'ordre politique, mais elle est encore plus d'ordre culturel: il faut certes s'attaquer à de puissants "lobbies" (nucléocrates et automobiles) mais aussi à nos comportements individuels profondément ancrés. Au delà des solutions techniques (utilisation rationnelle, technologies "propres"
, moyens de prévention et réparation des dommages), c'est dans ce sens qu'il convient d'aller: tout laisse à penser en effet que les solutions techniques, bien qu'indispensables, ne peuvent se suffire à elles-mêmes, d'autant que plus les innovations techniques sont lourdes pour devenir systématiques (dans le domaine du nucléaire elles mettent 15 à 20 ans!) et efficaces (relatif quand on pense une nouvelle fois au nucléaire…), donc en retard sur l'explosion (projetée) de la consommation énergétique.

Ainsi les choix de société prendront au moins autant d'importance et plus rapidement que les choix technologiques, ce qui permet de dire qu'on a moins besoin d'innovations techniques que d'innovations politiques (innovations dans les domaines de la réglementation, de la tarification, de la fiscalité et partant, des institutions). Les premières ne devront donc jamais remplacer les secondes, sans compter qu'elles ne font souvent que retarder celles peu coûteuses qui sont de plus, ne l’oublions jamais, celles utilisables par les pays "pauvres". Ainsi, la maîtrise de l'énergie et l'efficacité énergétique pourront enfin devenir vo​lontaristes et non plus n'être qu'un "supplément d'âme" (P. Radanne). Ce qui peut aussi se traduire ainsi: «Ecological economics, according to a definition proposed by Daly, Costanza and Norgaard, aims to provide a framework for the equitable distribution of resources and property rights within the present generation of humans, between current and future generations and between humans and other species»
.

Maintenant, et nous y revenons une dernière fois, que le choix démocratique aujourd'hui ait besoin, sur nombre de questions, d'informations scientifiques ou de moyens techniques, rien de plus évident; mais que ces nécessaires expertises soient déterminantes, rien de moins certain. Car si la scien​ce maintenant pose plus de ques​tions qu'elle n'en peut résoudre et élimine plus de fausses réponses qu'elle n'en peut donner de vraies (et cela est déjà beaucoup), si la recherche scientifique nous a alertés sur le trou d'ozone, l'effet de serre, l'hiver nucléaire, pour s'en tenir à notre propos et... aux gros titres des journaux, c'est elle aussi qui se révèle incapable de conclu​re rapidement et assurément à l'étendue, aux causes et aux remèdes de ces dangers. Constatons ses limitations au lieu d'en attendre des miracles puis de lui reprocher son impuissance. L'illusion de l'expertise ainsi dissi​pée éloigne la tentation de "l'expertocratie", forme moderne du des​potisme (prétendument) éclairé.

Donc, même et surtout parce qu’on lui en fournit les moyens, la technique ne permet pas de faire n’importe quoi: elle reste soumise aux lois naturelles, elle demeure tributaire des ressources disponibles et est limitée à un certain rythme d’évolution (en serait-elle, là aussi,… renouvelable?); comme le disait tout récemment, au dernier congrès AAPG à San Diego, John Masters, le découvreur du plus grand champ de gaz du Canada: Elmworth: "Technology has its role and I don't mean to diminish it - but the world is changed by dreamers"
.

Enfin, il est plus que jamais nécessaire de réfléchir sur la rationalité et (ou) la pertinence des démarches scientifiques (ou supposées telles) et plus précisément de celles des "technosciences" et partant, de leur pouvoir
: l’homme sait maintenant qu’il est seul face au monde et surtout face au savoir qu’il en a
.

Une sorte de "nouvelle alliance" est donc nécessaire, qui doit s’établir entre le scientifique et l’humaniste, le premier sachant qu’il doit se montrer attentif à d’autres valeurs que les siennes. La certitude que le savoir
 est avant tout humain nous aidera à affirmer que les retombées du pouvoir (technologique et… politique) se font sur l’homme et son milieu même: on réalisera ainsi qu'aujourd'hui, les dégâts et les risques liés à l'augmentation de la production et de la consommation d'énergie dépassent trop souvent les avantages qu'on en retire: par exemple, sommes-nous réellement conscients qu'en augmentant les moyens de production, nous augmentons proportionnellement le facteur risque (partant du principe qu'«on ne fait pas d'omelette sans casser des oeufs»)?. Nous voyons donc bien que la problématique de l'énergie n'est pas qu'un problème… d'énergies: «Sans énergies, pas d'énergie!» (Fondation Energies pour le Monde); cela montre aussi la nécessité de "l'irruption" de l'écologie, au sens le plus large, dans l'économie; en matière d'énergies alternatives bien sûr, mais également et même surtout en matière sociale: en termes de savoir-faire, d'emplois nouveaux
, de pratiques nouvelles, du fait de la montée de l'éthique en "avant-scène"; étant créée par l'humain, toute dimension économique n'a-t-elle pas une dimension éthique?

Alors…

Conclusion en forme de questions

Un peu plus haut, j’avais pressenti la principale ressource d'économie comme d’ordre culturel; la véritable pénurie dont nous souffrirons - dont nous souffrons d’ores et déjà… - ne serait-elle pas finalement (mais déjà) celle du temps?
:

Nous croyons savoir gérer la matière, saurons-nous gérer le temps (qui reste)?

La question n'est à nouveau pas si "ésotérique" qu'il y paraît: Einstein nous ayant appris que le temps est inséparable de l'espace, cela sous-entend donc:

Le temps est-il compté de la même façon par (pour!) ceux restant "au bord de la route"?

«Vivre simplement pour que d'autres puissent simplement vivre»

(Gandhi)

Il faut préférer le possible qui est incroyable à l'impossible qui est vraisemblable...
(paraphrase personnelle d'Aristote!)

ANNEXE 1

Energie solaire: une promesse qui réchauffe

La situation semble particulièrement favorable à Genève, où des études très détaillées ont été réalisées. Et les coûts de production de l'électricité solaire ont déjà fortement diminué. Ne provoquant aucun effet sur l'environnement, le solaire pourrait devenir très compétitif au cours des prochaines décennies. 

    
Des données de base peuvent être obtenues à l'institut Suisse de Météorologie à Zurich ou à Cointrin. Mesures, évaluations et modèles détaillés peuvent être obtenus auprès du Groupe de physique appliquée de l'Université. Les applications possibles à Genève sont multiples: préparation d'eau chaude sanitaire (immeubles, centres sportifs, hôtels), production de chaleur pour le chauffage à distance (chauffage et eau chaude sanitaire), production de chaleur industrielle, de préférence en été, avec le chauffage des locaux en hiver. Dans tous ces cas les systèmes solaires constitueront un appoint plus ou moins important. 

    
Citons une étude approfondie de systèmes solaires à Genève: le projet SOLARCAD où 1000 m² de capteurs évacués produisent de la chaleur (80-100°C) pour un réseau de chauffage à distance, avec une efficacité moyenne annuelle supérieure à 30%. Economie en mazout équivalent: environ 50 tonnes par an. En fait ce projet avait été précédé d'un projet-pilote réduit où l'efficacité annuelle n'était que de 15%. L'examen attentif des diagrammes énergétiques de ces divers projets  montrent  comment,  en quelques années, les pertes ont pu être réduites et l'efficacité moyenne doublée, ce qui constitue un progrès significatif. 

    
Le prix de la chaleur solaire est d'autant plus élevé que la température désirée est haute. Nous nous restreignons, pour les indications qui suivent, aux conditions climatiques et économiques genevoises actuelles. Pour des températures inférieures à 50°C (produites par des capteurs plans) ce prix est comparable à celui de la chaleur fournie par des systèmes conventionnels (10 à 15 ct par kWh pour de systèmes à mazout ou électriques). A 100°C (il faut alors des capteurs évacués) ce prix est déjà plus que doublé. A 200°C (avec des capteurs à focalisation) on dépasse 1 fr. par kWh. 

    
Le prix de l'électricité solaire, toujours en conditions genevoises, est actuellement de l'ordre de 1F. par kWh (il dépend bien sûr de la taille de l'installation). Il était trois fois supérieur il y a dix ans et l'on pense qu'il sera trois fois inférieur dans quinze ou vingt ans. Ceci implique qu'à l'avenir la chaleur solaire à basse température (inférieure à 100°C) justifiera encore l'utilisation de capteurs plans et évacués, et que les capteurs à focalisation, justifiés pour des températures supérieures, seront supplantés pour des raisons de prix et de fiabilité par du chauffage électrique d'origine photovoltaïque. 

    
Si l'on tenait compte dans le prix des énergies traditionnelles des coûts externes ou sociaux (épuisement des ressources, prospection, pollution et environnement, santé, accidents, sécurité, contrôles, autres aspects économiques), cela reviendrait au moins à doubler leur prix (les modifications climatiques liées au CO² n'étant par exemple pas prises en compte parce qu'inquantifiables). La chaleur solaire serait alors moins chère aujourd'hui que la chaleur conventionnelle et l'électricité solaire serait moins chère au siècle prochain que l'électricité conventionnelle. 

    
Les économies d'énergie et l'énergie solaire passive sont, elles, directement rentables, tout au moins dans un premier stade, étant donné que plus on avance dans la rationalité énergétique, plus difficiles et moins rentables sont les mesures. 

Possibilités à Genève 

    
Pour le économies d'énergie, qui en général incluent le recours à l'énergie solaire passive, le potentiel est très important: 10-15% de l'énergie des bâtiments (chaleur et électricité). Pour les systèmes solaires actifs, en installant 1 m² de capteur par habitant, ce qui constituerait un appoint déjà substantiel pour l'eau chaude sanitaire, on économiserait 3.5% des combustibles consommés en 1987. 

D'autres applications marginales (piscines, industries, etc...) permettraient de relever encore un peu cette valeur. Cette contribution est donc faible, elle pourrait être relativement plus importante dans un contexte prononcé de rationalité énergétique. 

    
Rappelons que le seul chauffage hivernal de bâtiments est une application inadaptée et peu intéressante à Genève des systèmes solaires actifs, il y a beaucoup plus à faire pour les bâtiments en recourant aux économie d'énergie. 

    
Quant à l'électricité solaire, on pourrait produire annuellement 1.2% de la consommation électrique 1987 en recouvrant deux mille immeubles de 50 m2 de panneaux (avec une efficacité de 20%); une centrale de 0.4 km2 dans le Jura (efficacité 20%) permettrait de produire 6% de la consommation électrique de 1987. Si cette forme d'énergie est appelée à se généraliser, on pourrait faire encore davantage en utilisant de nombreuses surfaces inexploitées (façades de bâtiments, parkings, dépôts, entrepôts, autoroutes, lignes de train). 

    
Si l'on considère la production d'électricité à Genève, actuellement 36% de cette production est d'origine indigène (soit moins de 7% de l'énergie primaire); on pourrait, toujours en rapport à la consommation 1987, gagner 18% par un recours accru à l'hydroélectrique et au traitement des déchets, gagner 10% avec le photovoltaïque, ce qui nous amène à 64%. Il ne serait alors pas exclu de pouvoir, tout au moins en moyenne annuelle, couvrir la demande électrique par une production totalement indigène, à condition de suivre une politique de rationalité énergétique bien déterminée et volontariste. Chaleur du sel, biomasse et autres alternatives restent limitées mais ne sont pas à négliger pour autant.

---------------------------------
Quelques chiffres pour le canton de Genève (1987): 

Population: 380000, Surface: 282 km²

Consommation d'énergie (primaire): total: 40800 TJ/an (1TJ = 10.12J =  2.8x10.5kWh) 

dont: 

mazout:   43%, gaz: 10%, carburant: 28%, électricité: 19% (considérée ici comme primaire) 

---------------------------------

Et voir ci-après la "courbe d'expérience" du PV

(INSERT Im1An)

Olivier Guisan

professeur, Faculté des sciences
Magazine CAMPUS (Uni de Genève)

Extrait du No 5, juin-juillet 1990

ANNEXE 2

Du ciel pour tout le monde

extrait de "Systèmes Solaires", No 129, 1999

      Brassant les airs à tour de pales, les éoliennes constituent-elles un danger pour les oiseaux ? Le suivi ornithologique du parc éolien de Port-la-Nouvelle, qui se situe sur un couloir migratoire, a prouvé que non. Le programme Eole 2005 peut se poursuivre en toute bonne conscience... mais ce n'est pas une raison pour négliger                      les études d'impact sur l'avifaune. Principe de précaution oblige.

Abstract 

    Seeing that numerous windfarms are in the planning stage on French soil, it has become necessary to possess data relevant the the real impact of wind turbines on birds. To do this, Ademe, EDF, the Diren and the region of Languedoc-Roussillon have organized an ornithological monitoring of the Port-la-Nouvelle windfarm (2.2 MW), which is located in the Aude. The wind turbines are located on the migration corridor of birds which travel from Europe to Africa. Very precise records and observations of the birds passing through the site bave been made for six months. The results are positive: on the one hand, no dead bird or bird in a bad way was found on the ground; and on the other hand, the large birds deviate their trajectory on approaching the site and avoid the obstacle. The Eole 2005 programme can be pursued with a completely clear conscience. But this is not a reason for neglecting studies of the impact on the avifauna. The principle of precaution is a necessary une. 

    Alors que de nombreuses fermes éoliennes sont en projet sur le sol français, il devenait nécessaire de disposer de données sur l'impact réel des aérogénérateurs sur les oiseaux. Commandité par l'Ademe, EDF, la Diren et la région Languedoc-Roussillon, le suivi ornithologique du parc éolien de Port-la-Nouvelle a été organisé sur six mois. En service depuis 1992, ce parc est constitué de cinq aérogénérateurs : quatre de 500 kW et un de 200 kW. Le sommet des pales culmine à une soixantaine de mètres au-dessus du sol. Sachant que les pales tournent à la vitesse de 30 tours par minute, avec une vitesse de 220 km/h aux extrémités, on comprend le danger qui règne pour les oiseaux qui, d'aventure, venaient à traverser la zone balayée par le rotor (environ 1'195 m2 par éolienne).

Or, il se trouve que les cinq éoliennes sont implantées au sein de l'une des 285 "zones importantes pour la conservation des oiseaux" (Zico) françaises décrétées par l'Union européenne. Le site de Port-la-Nouvelle est en effet un point de passage important pour les oiseaux migrateurs qui volent de l'Afrique vers l'Europe de l'Ouest (et inversement) en passant par le détroit de Gibraltar. C'est la tramontane, vent dominant de nord-ouest, qui concentre les oiseaux sur le littoral audois, dernière bande de terre avant la Méditerranée qu'ils évitent de survoler. Les ornithologues ont ainsi recensé le passage de plus de 17'000 rapaces et 200'000 passereaux sur la zone des étangs de Leucate et de Lapalme. Or, les cinq éoliennes sont implantées perpendiculairement à l'axe de cette migration, sur un front de 500 mètres de long:

(INSERT Im2An)

    L'étude, publiée par le bureau d'études Abies, a porté sur la migration prénuptiale (vers le nord, de mars à mai 1997) puis sur la migration postnuptiale (vers le sud, d'août à octobre 1997). Les principales espèces susceptibles de croiser les pales en vol sont les faucons, les martinets noirs, les milans noirs, les buses, les cigognes, les busards, les guêpiers, les bondrées apivores, les éperviers, les hirondelles, les pigeons ramiers, les pinsons, les pipits et enfin les grues cendrées. Il s'agissait d'évaluer la mortalité totale et les conditions des décès éventuels par espèce (ainsi que les oiseaux blessés), mais aussi d'observer les réactions des volatiles selon le type et la hauteur de vol, la force et la direction du vent, les conditions de visibilité, face à un obstacle en mouvement. Le suivi de terrain s'est déroulé sur une quarantaine de journées. Jumelles à l'oeil et carnet en main, les auteurs de l'étude ont tout noté du comportement des oiseaux. Leur conclusion tient en une phrase plutôt réjouissante « Parcs éoliens et oiseaux peuvent cohabiter ». Mais voici le détail des observations.

Ni mort, ni blessé dans les tablettes 

    La campagne de terrain a consisté, d'une part, à rechercher les éventuels cadavres ou les oiseaux blessés sur une zone assez large (92 500 m2!) autour des éoliennes, selon un quadrillage méthodique. Le temps passé les yeux rivés au sol a été soigneusement calculé, en fonction de la densité de la végétation. Sur vingt journées de prospection réparties sur trois mois d'étude, aucun oiseau mort ou mal en point n'a été trouvé au sol. Prudents, les ornithologues n'excluent pas quelques collisions que la difficulté de découverte dans le couvert végétal ou que la fréquence des passages n'auraient pas permis de constater, les prédateurs ayant tôt fait de faire disparaître les cadavres (entre deux à cinq jours de persistance estimée). Mais le risque de collision ne paraît vraiment pas constituer un problème d'environnement majeur. Ainsi, en cinq années de fonctionnement du parc éolien, AUCUN oiseau blessé ou tué provenant du plateau de Port-la-Nouvelle n'a été signalé au centre local de soins de la Ligne de protection des oiseaux (LPO). De même, il n'a été observé à Tarifa, dans le sud de l'Espagne, qu'une moyenne de 1 oiseau tué pour 3 éoliennes et par an, pour une densité de machines beaucoup plus importante. 

Eoliennes droit devant! 

    D'autre part, les auteurs ont observé le comportement des oiseaux à l'approche des éoliennes. Tous les volatiles repérés à l'ouïe ou à la vue ont été identifiés et suivis aux jumelles. Les hauteurs de vol, les types de réaction et les distances d'anticipation à l'approche de l'obstacle ont été soigneusement relevées. Ainsi, la majorité des "grands voiliers", c'est-à-dire les espèces à priori les plus sensibles au présent aménagement, modifient leur comportement. Ils dévient leur trajectoire selon la topographie des lieux et selon la force et la direction du vent. Cette modification s'opère à des distances significatives: à 500 mètres et plus pour plus des deux tiers d'entre eux. La modification de trajectoire la plus courante est la bifurcation. Le survol, le plongeon ou le passage au travers du parc éolien sont rares et ne concernent que certaines espèces particulières. Très peu de passages s'effectuent au travers des éoliennes quand elles sont toutes en mouvement. En revanche, le non-fonctionnement d'une éolienne est perçu par les oiseaux: ils n'hésitent plus alors à un tel passage, ce qui crée une situation à risque. D'autre part, il y a lieu de différencier les voiliers agiles des moins agiles. En effet, le risque de collision dépend des capacités de réaction en vol d'un oiseau. Ainsi, la grande majorité des passereaux (petite taille) restent indifférents en ne modifiant pas leur trajectoire à l'approche des éoliennes. Par ailleurs, seulement 1 % des observations a concerné des espèces nicheuses à proximité. Aucun incident n'a été noté notamment pour les jeunes oiseaux en apprentissage de vol et de chasse. L'étude montre des résultats tout à fait positifs. Il n'en demeure pas moins que le principe de précaution doit inciter à analyser préalablement à tout projet éolien les impacts éventuels directs et indirects qui sont: le risque de collision avec les éoliennes et les infrastructures annexes, le dérangement de l'avifaune locale, la perte de biotope et la modification de la trajectoire des migrateurs. Le suivi a en particulier montré le risque de la déviation des oiseaux vers d'autres secteurs éventuellement à risque (présence de lignes électriques, d'automobiles...). 

Pour le respect des oiseaux 

    Par ailleurs, il vaut mieux implanter les éoliennes "par paquets", afin que les oiseaux puissent trouver des issues de secours s'ils s'égarent au milieu d'un parc. C'est d'autant plus important si les lignes d'éoliennes sont perpendiculaires à un axe de migration. Les oiseaux ne passant au maximum que deux fois par an (aller et retour), il ne peut y avoir apprentissage de l'obstacle. Les espèces locales, par contre, intègrent a priori ce nouvel élément du paysage facilement. Des lieux aux conditions fréquentes de mauvaise visibilité (brouillard, pluies fines) ou balayés par des vents très forts qui incitent les oiseaux à voler bas ou les rabattent vers les machines sont plus dangereux. Enfin, des oiseaux peu agiles ou volant en file indienne sont plus vulnérables. A terme, les auteurs préconisent la constitution d'une banque de données par typologie de milieu et de parc éolien, afin que le bruissement des pales et le gazouillis des oiseaux s'accordent le mieux possible, sans fausse note. 

Cette étude a été financée par l'Ademe, la Diren Languedoc-Roussillon, EDF et la région Languedoc-Roussillon. Le suivi de terrain a été réalisé par la délégation audoise de la Ligue pour la protection des oiseaux (LPO) sous la responsabilité de Sylvain Albouy, chargé d'études. L'encadrement scientifique a été effectué par Jean-Marc Pagès de Géokos Consultants. La coordination et la responsabilité du travail ont été assurées par Paul Neau, d'Abies 

Pendant ce temps, en Californie du Nord... 

    L'impact des éoliennes sur les oiseaux est extrêmement variable d'un site à l'autre. Il dépend du type d'éolienne, de leur implantation, des espèces aviennes présentes, des conditions climatiques et du type de déplacement (migrations, nourrissages, etc.). Les études disponibles font état par exemple de 0,02 oiseau tué par éolienne et par an à Altamont Pass en Californie du Nord, de 0,34 à Tarifa en Espagne, ou encore de 1,34 à Blyth Mouth en Angleterre. Mais il est important de comparer l'impact des éoliennes avec celui d'autres aménagements. Ainsi, la société Winkleman a estimé qu'aux Pays-Bas un programme éolien de 1 000 MW entraînera 21 000 collisions mortelles d'oiseaux par an. MAIS, dans le même temps, 1 million d'oiseaux seront tués par les lignes électriques et antennes et 9 millions d'autres le seront sur les routes... (Cette comparaison reste à affiner car il ne s'agit pas forcément des mêmes espèces).

Rappels personnels:

- Gruissan est le plus important site français de passage des cigognes blanches en migration avec environ 1600 individus à l’automne 1998.

- «Le nombre d'oiseaux tués par les éoliennes est le millième de ceux provoqués par les lignes HT»: B.Chabot/ADEME lors d'une conférence donnée… au CERN (1998)!

- Aparté: cette annexe fournit assez parfaitement la réponse à un article paru dans Hexagone Environnement No 21 - mai-juin 1998, intitulé "Le vent dans tous ses états" qui commence par cette ligne: «Les oiseaux perturbés par les parcs éoliens, les oiseaux rentrent en collision directe avec les turbines»; il est disponible sous:

http://www.cern.ch:80/CERN/Clubs/SolarClub/hexa_eolien.html
ANNEXE 3

Concernant les effluents autorisés non radioactifs (produits principalement par le détartrage en continu des échangeurs de chaleur), voici quelques précisions chiffrées (annuelles et pour 1995) détruisant  l’affirmation du nucléaire propre, fournis par le GSIEN:

- acide borique: 6300 kg par tranche plus un rejet exceptionnel (mais prévu) une fois par an de 315 kg pour nettoyage des réservoirs; les rejets totaux pouvant s’élever à 66150 kg/tranche: moyenne réelle de 34000 kg mais le seuil de toxicité est atteint une fois par semaine pour les plantes sensibles; de plus en cas de rejet exceptionnel on atteint 4,6 ml sur 2h, la limite de toxicité étant de 4 mg/l.

- ammoniaque: en fonctionnement normal, 200 kg/tranche; la toxicité est atteinte à l’étiage.

- phosphates: estimés à 1200 kg/tranche et alors que la valeur guide pour la concentration maximale est de 0,7 mg/l, la concentration pouvant atteindre 150 mg/l au point de rejet, des problèmes sont à craindre entre le point de rejet et celui de dilution.

- EDTA (Ethylène diamine-tétracétique) pour la décontamination des matériaux: l’usage est limité à 25 kg/jour mais le rejet sur 2h peut être de 15 kg.

- sulfates: pour la centrale de Nogent sur Seine, l’arrêté préfectoral autorise 37,5 tonnes/JOUR et 5000 t/an. Il faut aussi ajouter des «rejets associés» d’anti-tartres organiques de 864 kg/jour et 52 t/an.

- hydrazine (réducteur NH2): rejet maximal des générateurs de vapeur de 4,5 kg mais il n’existe pas de réglementation...

- morpholine (anticorrosif, PH 9): 2 kg (avec pointe à 9 kg/jour et 1 tonne annuelle (toujours par tranche); au point de rejet, on dépasse le seuil de toxicité.

- métaux lourds, principalement Cu et Zn: moyennes semestrielles de 20 kg/j et 4000 kg/an pour le Cu et de 9 kg/j et 1800 t/an pour le Zn. Pour Nogent les limites sont dépassées de 48% pour le Cu et de 58% pour le Zn. Mais il est également intéressant de comparer ces chiffres avec les 135 kg/jour qui transitent à Rouen par toutes les autres industries...
Gazette Nucléaire 146/147, 1995

ANNEXE 4

Les mensonges de la comptabilité énergétique

L'intégralité de l'étude d'Yves Lenoir a été publiée dans la revue "Stratégies Energétiques, Biosphère et Société", Genève

(Sur le "Web", http://nicewww.cern.ch/~renaud/Ecologie/YLenoir/YLenoir.html)

LES CHIFFRES OFFICIELS QUI DETERMINENT LES STATISTIQUES DE LA PRODUCTION ET DE LA CONSOMMATION D'ENERGIE SONT FAUX ! ILS ABOUTISSENT A SURVALORISER LE ROLE DE L'ELECTRICITE ET A GONFLER LE RENDEMENT DE LA FILIERE NUCLEAIRE. DEMONSTRATION.

Un débat parlementaire sur la politique énergétique est pro​grammé pour l'automne 94. Les principales questions qui y se​ront abordées concernent le renouvellement (ou non) du parc des centrales atomiques à partir de la pré​sente décennie et les problèmes connexes (déchets, cycle des matières fissiles, réacteurs à neutrons rapides).

Il est évident que ce débat offre une opportunité d'importance pour confirmer les clichés de succès et d'efficacité associés au développement de l'électronucléaire en France depuis vingt ans. En particulier, l'immense majorité des Français est persuadée que l'électricité occupe une place pré​pondérante parmi les énergies consommées et que, grâce au programme nucléaire, le pays a reconquis la plus grande part du taux d'indépendance éner​gétique dont il jouissait au début des années 60.

Les chiffres officiels concrétisent ces idées et leur conférant l'autorité du réel. On ne saurait donc envisager d'entreprise plus téméraire que celle d'interroger leur légitimité et d'oser les mettre en cause.

C'est ce à quoi cette brève étude prétend cepen​dant. En effet, il est aisé d'établir que les règles comptables en vigueur au ministère de l'Industrie introduisent une forte distorsion dans les statis​tiques énergétiques en raison du sort particulier, préférentiel même, accordé à l'électricité en géné​ral et à la production électronucléaire en particulier. Ces règles sont uniques au monde; que l'on considère des données de l'Agence internatio​nale de l'énergie, celles d'Eurostat ou d'autres organismes spécialisés étrangers et internatio​naux, toutes sont fournies en énergies réelles, via une unité physique qui peut être le kilowattheure, le joule, la tonne équivalent pétrole, etc.

La spécificité française consiste à compter l'électricité finale ainsi que toute la consommation primaire du système électrogène en équivalent pri​maire thermique classique. L'effet sur les bilans est imparable: survalorisation du rôle de l'électricité parmi les consommations finales d'énergie et, au sein de la production, gonflement de la part de l'hydraulique et amélioration fictive du rendement de la filière électro-nucléaire.

A cette supercherie d'ordre technique se surajou​tent la nationalisation systématique de tout l'uranium importé et une évaluation en énergie primaire du taux d'indépendance énergétique. L'impact conjugué de ces hypothèses permet de doubler ce dernier au jour d'aujourd'hui, par rap​port au résultat fourni par un calcul partant des données des consommations finales réelles (qui mesurent les besoins effectifs de l'économie) et traitant à l'identique toutes les énergies primaires importées.

On ose souhaiter que le débat portera aussi sur ce point très préliminaire qui conditionne la percep​tion que l'on peut avoir des enjeux.

Les figures ci-dessous illustrent de façon syn​thétique les principes de calcul officiels et leur influence sur les différents bilans énergétiques de l'exercice 1990.

Fig 1- La nationalisation d'office de l'uranium importé, un cas unique au monde:

 (INSERT Im3An)

Fig 2- Taux de couverture des besoins ou "indépendance énergétique". A gauche, selon les conventions officielles; à droite, en données réelles:

(INSERT Im4An)

Fig 3- Bilan des consommations d'énergie primaire en France. A gauche, bilan selon les conventions officielles; à droite, en données réelles:

(INSERT Im5An)

Fig 4- Bilan "officiel / réel" en fonction des techniques de production:

 (INSERT Im6An)

Fig 5- La définition officielle pour comptabiliser une unité d'énergie montre la surévaluation de la part de l'électricité:

 (INSERT Im7An)

Deux bilans contrastés des consommations d'énergie finale en France:

Fig 6 - Selon les conventions officielles (1990)

 (INSERT Im8An)

Fig 7 - Consommation d'électricité: bilan réel 1990:

(INSERT Im9An)

On notera l'exagération manifeste de la place officielle de l'électricité…

Yves LENOIR

ANNEXE 5

Peut-on enseigner la thermodynamique après le tout-électrique?

Les locataires des Grands Pêchers interrogés dans le documentaire de Nils et Bertrand Tavernier (De l’autre côté du périph’, France 2, 14/12/97) ont vivement dénoncé le chauffage électrique de leurs HLM comme fauteur d’inconfort et de charges exorbitantes (14 000 F pour un F3...). Et l’un d’eux répéta cette question avec véhémence : pourquoi ne pas avoir installé le chauffage central au gaz ? 

Une enquête complémentaire auprès des responsables des HLM donne la réponse : c’est sous la pression d’EDF-GDF qui lançait sa campagne de promotion du "tout-électrique" qu’ils ont fait équiper tous ces logements du chauffage électrique par 

convecteurs. Ils s’en excusent aujourd’hui, et déclarent avoir compris que EDF visait simplement à faire consommer toujours plus d’électricité. Et que Gaz de France, qui était alors sous la même direction, allait même jusqu’à proposer des tarifs inabordables pour inciter les promoteurs à se rabattre sur l’électricité (1) . 

Horreur économique et horreur scientifique 

Il semble que c’est le moment de rappeler qu’à cette "horreur économique" s’ajoute une horreur scientifique : si on utilise directement le combustible primaire (gaz, fioul...), on en tire 100% de sa chaleur, alors que si on passe par une centrale électrique, on ne peut en convertir qu’environ 30% en électricité, qu’il est aberrant de retransformer en chaleur pour se chauffer. Pas étonnant que cette aberration, de plus couverte par de somptueuses opérations publicitaires, finisse par revenir cher ! Mais ce que ne sait sans doute pas cet habitant des Grands Pêchers, c’est qu’elle contrevient aussi aux règles les plus élémentaires de la thermodynamique, qui imposent que les services de la fée électricité soient réservés à ce qui ne peut se faire que par elle. 


Ayant enseigné pendant plusieurs années la chimie physique en premier cycle universitaire, j’ai dû traiter parmi d’autres le difficile sujet des bases et des conséquences du deuxième principe de la thermodynamique. Or, je me souviens que dans les années 1980, alors que j’avais cru faire comprendre à mes étudiants pourquoi il était aberrant d’utiliser l’électricité pour le chauffage domestique par appareils à résistances (limités jusqu’à cette époque au chauffage d’appoint), j’eus la surprise de voir, à notre sortie de l’amphi, qu’un immense panneau vantant les avantages du "tout électrique" venait d’être hissé sur le chantier de construction voisin. Quelle opinion, dans ces conditions, les étudiants allaient-ils pouvoir se faire sur les dispositifs thermodynamiquement fondés que j’avais cités: co-utilisation de la chaleur dissipée à la source de l’énergie mécanique ou électrique produite par machine thermique (ce qu’on appelle plus communément "cogénération"), et installation de pompes à chaleur? 

La cogénération : le simple bon sens éclairé par la thermodynamique 

Quand on fonctionne en cogénération, on produit de l’électricité et on utilise en même temps la chaleur dégagée par la machine. Pourquoi est-ce que ça devrait être la règle pour les centrales thermiques ? Parce qu’avec une machine thermique on ne peut pas transformer en électricité la totalité de l’énergie primaire produite par la source chaude : une partie importante doit obligatoirement transiter vers la source froide pour que la machine tourne:

Figure 1

(INSERT Im10An)

Cette partie est donc produite de toute façon, mais on ne peut l’utiliser que sous forme de chaleur. Dont on peut cependant tirer profit, puisque nos locaux à chauffer font naturellement partie de la source froide (extérieur de la machine). C’est ainsi qu’on chauffe l’habitacle de nos voitures tout en roulant, à partir de la chaleur dégagée par le moteur. On fait alors de la cogénération sans le savoir, parce que ça procède du simple bon sens, en même temps que du "deuxième principe" de la thermodynamique... De même, sous nos climats nous avons souvent besoin d’électricité et de nous chauffer en même temps. 

Pourquoi alors cette logique ne s’est-elle pas imposée? A propos de la cogénération, on va bien sûr objecter la difficulté qu’il y a à transporter la chaleur aussi facilement et aussi loin que l’électricité. Des compagnies de distribution de chaleur existaient pourtant dans certaines grandes villes, et à Paris en particulier, ceci avant qu’on y ait généralisé le réseau électrique. Comment se fait-il alors qu’on ait cru devoir planifier et construire des sites de production d’électricité en ignorant ces réseaux de chaleur ? Et qu’on ait persisté dans l’augmentation de taille des centrales thermiques, dont la puissance a été multipliée par dix durant ces quarante dernières années (2). Ce qui rend d’autant plus problématique l’utilisation conjointe de l’électricité et de la chaleur qui doit obligatoirement aller à la source froide. 


Car pour que ce soit intéressant, il faut que leur puissance n’excède pas trop les besoins en chauffage de proximité du secteur concerné. Ce qui implique un maillage du territoire analogue à celui des anciennes usines à gaz ou du réseau d’alimentation en eau aujourd’hui, par villes ou groupements de communes. Pourquoi pas ? Mais de plus en plus difficile à réaliser avec la multiplication des centrales nucléaires modèle américain Westinghouse. Ces monstres sont aussi des centrales thermiques, ce qu’on a bien su nous faire oublier. Que la source chaude vienne d’une matière à noyaux fissiles et non d’un combustible chimique ne change rien à l’affaire : nous sommes censés le savoir depuis Carnot (1824), le rendement ne dépend que des températures des sources chaude et froide. Et le rendement des centrales nucléaires, 33%, est inférieur à celui des centrales à gaz, qui dépasse parfois les 40%. Mais avec une seule tranche nucléaire de 1200 Mégawatts électriques, les besoins en chauffage de proximité sont dérisoires par rapport aux 2400 Mégawatts de chaleur qu’il faut écouler, de sorte qu’on a beau jeu de préférer les évacuer en pure perte dans l’atmosphère: cf. les énormes tours de refroidissement qui flanquent les centrales nucléaires. 

"Le nucléaire n’est pas pire que le reste..." 

On peut cependant concéder au lobby des "électriciens" que le nucléaire bien assumé (transparence des choix et des risques, vérité des coûts) n’est pas, à tout prendre, pire que le reste. Il faut se souvenir que ces gigantesques machines nucléaires thermiques dérivent des mêmes prototypes que les réacteurs à eau pressurisée (REP) qui équipent les sous-marins à propulsion nucléaire (3). Il y a donc des puissances intermédiaires dont la technologie est bien maîtrisée et qui pourraient servir en cogénération suivant le système d’électrification décentralisée. Il y a une belle diversité de petits générateurs nucléaires embarqués à bord des engins spatiaux (4), et on dit que des générateurs électronucléaires de quelques centaines de Kilowatts ont fonctionné dans des endroits reculés de l’ex-URSS. De tels systèmes, comme de nombreux autres plus classiques, ne sont pas seulement valables pour les pays en développement (5) , comme on cherche à nous le faire croire. Montés chez nous en cogénérateurs, ils permettraient d’énormes économies à la production et sans privations pour le public. Pour une centrale thermique dont le rendement électrique est de 40%, on peut en plus tirer 40% en chaleur pour le chauffage, ce qui double le rendement global. Et si la turbine est moins performante, donc moins coûteuse, le rendement électrique baisse mais le rendement thermique augmente d’autant... 

Cette quantité de chaleur qui, dans une machine thermique, doit obligatoirement aller à la source froide, les industriels de l’énergie la considèrent toujours comme une perte inévitable. Pourtant, cette phase est aussi active que les autres dans le cycle de Carnot, qui affirme dès 1824 : il ne suffit pas, pour donner naissance à la puissance motrice, de produire de la chaleur, il faut encore se procurer du froid ; sans lui la chaleur serait inutile. A son époque, le rendement des machines à vapeur restait dérisoire, malgré les ingénieuses mais tâtonnantes améliorations de Watt. C’est pour remédier à cette situation de gaspillage brouillon que le jeune Sadi Carnot s’engagea dans une subtile et géniale méditation sur la "puissance motrice du feu" (6) qui, après que Thomson (futur Kelvin) et Clausius eurent résolu l’apparente contradiction de sa théorie avec les résultats de Joule, servit de fondements à la thermodynamique, nouvelle science montante du 19ème siècle, indépendante et rivale de la mécanique alors toute puissante. Dans la forme achevée de la thermodynamique classique, il apparaissait bien que l’énergie mécanique produite par machine thermique est indissociable de cette chaleur qui doit transiter de la source chaude à la source froide, et donc qu’il faut les utiliser conjointement si on veut tirer le meilleur profit du combustible dépensé. Une autre intuition de Carnot se trouva confirmée. La machine peut marcher en sens inverse : en lui fournissant de la puissance motrice, on peut faire revenir de la chaleur de la source froide à la source chaude. C’est le principe des pompes à chaleur:

Figure 2

(INSERT Im11An)

Une perte massive, refusée seulement par une minorité de professionnels avisés
Malgré l’évidence de ces données, ce furent plutôt des améliorations d’ordre mécanique qui furent apportées aux machines, comme le remplacement du système alternatif piston-cylindre par la turbine. L’adoption des moteurs à combustion interne à essence ou Diesel qui équipent les automobiles n’est pas une révolution par rapport au cycle de Carnot : leur rendement en énergie mécanique plafonne à 20-25%. 

On n’a que rarement cherché à tirer partie des deux flux qui s’écoulent au travers des machines thermiques, et on laisse toujours se perdre le plus abondant : en dehors de quelques industriels avisés (7), certains établissements ont quand même surmonté cette désinformation généralisée. Ce sont ceux qui, comme les hôpitaux, sont obligés de maintenir en parfait état de marche un groupe électrogène de secours puissant et efficace. A l’avantage thermodynamique s’ajoute pour eux celui de pouvoir amortir des frais fixes qu’ils doivent de toute façon supporter. Un moteur à gaz ou Diesel assure la période de chauffe tout en produisant de l’électricité qui est achetée par EDF: les hôpitaux de Lens, de Castres, de Périgueux, une clinique à Toulouse, la prison centrale de Muret, de même que certains incinérateurs alimentant le chauffage urbain, se sont équipés de cogénérateurs. 

La stratégie de l'écrémeuse... 

L'industrie de l'énergie opérant à partir des différentes sources de chaleur devrait pouvoir se comparer avec l'industrie laitière. Depuis longtemps, on utilise une grande partie du lait des vaches pour en tirer du beurre, mais on tire aussi parti du lait écrémé, autrefois pour faire la pâtée des cochons et des volailles, aujourd'hui par de multiples autres valorisations. Or, la machine thermique (figure 1) qui tire de sa chaudière de l'énergie mécanique (la crème) transformée ensuite en électricité (le beurre) fonctionne à la manière d'une écrémeuse... auto-entretenue ! Mais le sous-produit, ici la chaleur qui doit retourner au milieu environnant par la source froide, est en l'absence de cogénération traité comme si la laiterie rejetait directement son lait écrémé avec ses eaux usées, alors qu'il peut servir de base pour d'autres aliments... Ce que ne se permettent pas les industriels du lait, semble au contraire aller de soi pour ceux de l'énergie! Pour nourrir la basse-cour, on achètera à l'extérieur... Curieuse gestion de ses produits ! 

La métaphore de l'écrémeuse nous montre aussi que nous-mêmes en tant qu'utilisateurs de combustibles, nous ne faisons pas pour le mieux, même avec la meilleure des chaudières. Utiliser directement toute la chaleur produite pour se chauffer, c'est comme si un paysan versait de suite le lait de sa traite dans l'auge des cochons... Un meilleur usage se ferait en remplaçant les chaudières par des modules de cogénération, qui "écrémeraient" la partie qui peut être transformée en électricité, le reste (c'est-à-dire au moins les deux-tiers) étant utilisé pour le chauffage. L'électricité produite, auto-consommée ou envoyée sur le réseau, amènerait à réduire le nombre et la puissance des centrales, nucléaires ou autres. On aurait alors une gestion globale de nos énergies en accord avec la thermodynamique la plus élémentaire. On ne devrait pas pour autant se trouver "hors économie" puisque, malgré les manipulations de tarifs, le kilowattheure électrique est payé par EDF de l'ordre de 35 centimes, alors que le kilowattheure thermique ne dépasse guère les 10 centimes. 

Voilà donc des idées toutes simples, qui n'impliquent que les technologies banales et bien rodées du chauffage central et des moteurs thermiques. Pour ces derniers, les fabricants de cogénérateurs (ils sont quand même cinq ou six en France) ont trouvé un autre débouché que dans les automobiles, ce dont, soit dit en passant, le P.D.G. de notre firme nationale s'est montré incapable... 

Face aux diktats de la pensée unique 

Si la Commission européenne cherche à faire passer la part d’électricité produite en cogénération de 9 à 18% d’ici à 2010 (8), celle-ci reste infinitésimale en France. EDF fait tout pour freiner le développement des petites centrales, dont elle est obligée d’acheter la production, de par son statut de monopole. L’entreprise publique a été sévèrement condamnée par le Conseil de la concurrence début 1997 pour abus de position dominante vis-à-vis de la Compagnie générale de chauffe, qui pratique la 

Cogénération (9). 

On est frappé par la pensée unique, centralisatrice, dogmatique, antiscientifique, qui continue de prévaloir face à la diversité des solutions rationnellement et économiquement fondées. Car il ne s’agit pas là d’économies de bout de chandelle comme avec les lampes à basse consommation, ou les illusoires et coûteux systèmes de régulation et d’isolation à outrance qui iraient bien jusqu'à transformer nos habitations en véritables thermostats... Il s’agit de possibilités de réduction massive de la consommation en énergies primaires, par des technologies existantes simples, sans privations sensibles pour les consommateurs, donc avantageuses au triple plan économique, humain et environnemental. 

Au lieu de ça, c’est une culture de l’hégémonie au prix du gaspillage qui se maintient envers et contre tout, comme si les Carnot, Thomson et Clausius n’avaient pas existé. A quoi bon alors enseigner la thermodynamique ? 

Les pompes à chaleur : une merveille offerte par la thermodynamique 

C’est que de plus, il y a une façon intelligente et pertinente, parce qu’en accord avec les lois de la thermodynamique, d’utiliser l’électricité pour se chauffer. C’est le système des pompes à chaleur : en apportant de l’énergie mécanique, on fait remonter de la chaleur de la source froide (l’extérieur) vers la source chaude (les locaux à chauffer). Il se trouve que ceci peut se faire à très bon compte car dans ce cycle inversé (figure 2) la différence entre la température de la source froide et celle de la source chaude est beaucoup plus faible que dans le cas du cycle moteur, où on cherche au contraire à la rendre aussi grande que possible pour reculer la limite du rendement théorique dictée par le principe de Carnot. Pour la pompe à chaleur, on définit un "coefficient de performance" (Cop) qui est le rapport entre la quantité de chaleur qu’elle fait ainsi remonter et l’énergie électrique qu’elle consomme. On ne peut plus parler de "rendement" car ce Cop est très supérieur à 1 : il est théoriquement de l’ordre de 10, et en pratique d’environ 3 à 4 (10). Les pompes à chaleur sont donc une merveille thermodynamique qui permet d’obtenir 3 à 4 fois plus de chaleur que d’électricité consommée pour cela. C’est sans doute ce qui chagrine les marchands d’électricité, qui ne les ont jamais encouragées, sauf par une discrète allusion aux climatiseurs inversables qui peuvent assurer une fonction chauffage, et pendant une courte période en 1978-80 où EDF avait monté le programme "Perche" pour le système air-air, le moins performant par rapport à ceux qui opèrent à partir de la nappe phréatique (puits) ou de capteurs enterrés. Le mercantilisme que manifeste un tel black-out est là encore indigne d’une entreprise publique (11). D’autant plus que là aussi la technologie et le savoir-faire existent et sont bien rodés : ce sont les mêmes que pour les réfrigérateurs et les installations frigorifiques. 

Qu’adviendrait-il si les lois de la physique figuraient au code civil ?... 

Il faut rappeler que le chauffage électrique (par radiateurs à effet Joule, le plus anti-thermodynamique qui soit) représente 47% de la puissance "appelée en pointe" dans l’habitat (12) et surtout que la campagne de publicité que nous assène régulièrement pour cela EDF depuis 20 ans lui (nous) coûte ces dernières années dix fois le budget de l’Agence de l’environnement et pour la maîtrise de l’énergie (ADEME) (13). Comment alors comprendre que ce soient les responsables du marketing qui fassent la loi dans une entreprise publique où presque tous les cadres supérieurs sortent de Polytechnique (ou d’une autre prestigieuse et orgueilleuse grande école...)? Et que la thermodynamique élémentaire soit bafouée par ceux-là même qui sont les mieux formés pour la faire appliquer? Pourtant Sadi Carnot fut un de leurs plus brillants anciens à Polytechnique, et l’enseignement qu’on y reçoit aujourd’hui ne démérite pas : dans les applications qu’il donne de sa présentation unifiée de la thermodynamique, l’auteur d’un cours de physique statistique à cette école (14) prend soin de préciser : on pourrait économiser jusqu’à 90 % d’électricité en chauffant les maisons à l’aide de pompes à chaleur au lieu de radiateurs. 

Il est vrai que l’enseignement de la thermodynamique se décline invariablement selon un formalisme désincarné hérité de l’idéal mécaniste, aux antipodes de l’approche intuitive des "Réflexions" de Carnot qui ne contiennent aucune équation. De sorte qu’on peut être rompu à ce formalisme et avoir perdu de vue les principes fondateurs. Ceci au terme d’un cursus d’école, mais comment expliquer qu’en situation de hautes responsabilités, des individus bien doués et bien formés ne ressentent pas un tel principe fondamental comme ayant valeur "d’impératif catégorique" ? Au plan moral, en fonction de ses conséquences aux plans scientifique et technologique. Qu’adviendrait-il si une loi physique comme le deuxième principe de la thermodynamique figurait au code civil? Et si les ressources naturelles épuisables étaient assimilées à des biens sociaux?... On frémit à toutes ces questions, et on pense à celle qu’ont posée de nombreux physiciens à la fin de la deuxième guerre : peut-on continuer à faire de la physique nucléaire après Hiroshima? En fonction des problèmes et des échéances qui s’annoncent, après les dérives massives que je viens d’évoquer et qui seront tôt ou tard jugées impardonnables, peut-on encore enseigner la thermodynamique sans s’inscrire dans une véritable "insurrection des savoirs", comme disait Foucault, face à l’arrogance des "savoirs mercantiles"? 

Le rendement idéal théorique d’une machine thermique fonctionnant suivant le cycle de Carnot est nettement inférieur à 1. Ceci veut dire que lors du transfert spontané de la chaleur de la source chaude vers la source froide, nous ne pouvons en détourner à notre profit qu’une fraction sous forme d’énergie mécanique et électrique W. 

Le rendement réel des centrales thermiques se situe en général entre 30 et 40% d’où la nécessité de fonctionner en cogénération pour tirer parti aussi de la chaleur Q2 que la machine doit obligatoirement évacuer à l’extérieur (source froide, dont nos locaux à chauffer font naturellement partie). Le rendement global (électrique + thermique) peut alors être de 80 % pour une centrale à gaz ordinaire. 

L’ensemble du dispositif fonctionne aussi bien en sens inverse (cf. figure 2)

En lui fournissant l’énergie électrique (mécanique) W, la machine fait revenir la chaleur de la source froide (air extérieur, ou mieux nappe phréatique) vers la source chaude (locaux à chauffer). 

Le rendement (coefficient de performance) idéal théorique est alors nettement supérieur à 1. Pour maintenir une température intérieure de 20° C (T1=293 K) à partir de l’air extérieur à -10° C (T1-T2 = 30 K), la formule ci-dessus donne une valeur de l’ordre de 10, donc 1000 %... C’est le principe de la pompe à chaleur, qui permettrait d’économiser jusqu’à 90 % par rapport au chauffage électrique par radiateurs à résistances qui banalise une utilisation "dégradante" de l’électricité... 

Le coefficient de performance réel des pompes à chaleur est d’environ 3 à 4, c’est-à-dire qu’on obtient 3 à 4 fois plus de chaleur que d’électricité dépensée. Ceci par une technologie qui est la même que celle des réfrigérateurs, donc parfaitement disponible et maîtrisée. 
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ANNEXE 6

"Complexités" de l'effet de serre

_____________________________________________________________________

I / La dernière chance du "Sud"

Olivier HERlEL, LE POINT, No 1380, 27 février 1999
La section «Sciences de la Terre et de la planète » de l'Académie des sciences vient de publier la carte vé​gétale de la Terre d'il y a huit mille cinq cents ans, lors du dernier optimum climatique (période chaude). Elle risque fort de faire l'effet d'une pe​tite bombe pour les relations internationales.

Ce document, réalisé par Nicole Petit-Maire, géologue au CNRS d'Aix-en-Proven​ce, suggère en effet les chamboulements géopoli​tiques qui pourraient survenir très rapidement si le réchauffement global dû aux émissions industrielles de gaz carbonique prévu par les climatologues pour les dé​cennies à venir devait se confirmer.

Pour la géologue d'Aix, cette carte est d'autant plus fiable qu'il ne s'agit pas d'une modélisation théorique de ce que pourrait être l'ave​nir, mais d'une situation réelle, révélée par la lecture des archives géologiques. Elle explique: «La carte du dernier optimum climatique décrit bien l'acpect écologique de la Terre il y a huit mille cinq cents ans, lorsque la température moyenne était de 2 degrés supérieure à la moyenne actuelle. Ce ré​chauffement naturel, que la planète a connu par le passé, pourrait fortement ressem​bler au réchauffement pro​bablement lié, lui, à la présence de l'homme, prévu pour les prochaines décen​nies.»

Or si, in fine, tel est bien le cas, les pays situés dans les régions péridésertiques, par exemple au Sahel, pourraient bénéficier d'une situation cli​matique avantageuse, avec à terme la reconquête de ces espaces par une végétation de type arboré favorable au développement de la vie. C'était le cas il y a huit mille cinq cents ans, époque où des pasteurs faisaient paître leurs troupeaux en plein Sa​hara! A l'inverse, la zone cé​réalière actuelle, notamment en Europe occidentale, y compris aux Etats-Unis, serait moins pro​pice qu'aujourd'hui à l'agri​culture.

«Il s'agirait évidemment d'une catastrophe pour les pays qui perdraient cette res​source », commente Jean Dercourt, géologue à l'uni​versité Paris-V et secrétaire perpétuel de l'Académie des sciences. Autre crainte ex​primée par l'auteur dans l'ar​ticle qui accompagne la carte: l'extension probable des maladies parasitaires transmises par les mol​lusques et les insectes (ma​laria, bilharziose, filariose, etc.) jusqu'au sud de l'Eu​rope.

L'augmentation de la tem​pérature du globe, qui va de concert avec l'amplification de l'effet de serre, promet donc un conflit d'intérêts marqué entre, d'une part, ceux pour qui le réchauffe​ment serait une aubaine - en général le Sud, mais aussi la Sibérie ou l'Alaska - et d'autre par les futurs perdants, c'est-à-dire es​sentiellement les pays in​dustrialisés. Si ces informa​tions sont aussi fiables que l'espère Nicole Petit-Maire, les premiers grincements de dents vont très vite se faire entendre. «Quelques scien​tifiques africains qui ont pris connaissance de ce travail commencent déjà à se de​mander pourquoi ils sou​tiendraient les résolutions in​ternationales tendant  à limiter l'émission des gaz à effet de serre dans l'atmo​sphère », témoigne Jean Dercourt.

A n'en point douter après ces révélations, l'argumen​taire développé par les pays industrialisés sur les méfaits du dioxyde de carbone et du méthane en prend un sacré coup. On peut se de​mander quel devra être le niveau des compensations pour faire avaler la pilule aux pays du Sud. Dans la gi​gantesque partie où l'hu​manité est engagée, les atouts sont donc près de changer de main.

_____________________________________________________________________

II/ Poleward shifts in geographical ranges of butterfly species associated with regional warming

Nature 399, 579 - 583 (1999)

CAMILLE PARMESAN, NILS RYRHOLM, CONSTANTÍ STEFANESCU, JANE K. HILL, CHRIS D. THOMAS, HENRI DESCIMON, BRIAN HUNTLEY, LAURI KAILA, JAAKKO KULLBERG, TOOMAS TAMMARU, W. JOHN TENNENT, JEREMY A. THOMAS & MARTIN WARREN

Mean global temperatures have risen this century, and further warming is predicted to continue for the next 50-100 years. Some migratory species can respond rapidly to yearly climate variation by altering the timing or destination of migration, but most wildlife is sedentary and so is incapable of such a rapid response. For these species, responses to the warming trend should be slower, reflected in poleward shifts of the range.

Such changes in distribution would occur at the level of the population, stemming not from changes in the pattern of individuals movements, but from changes in the ratios of extinctions to colonizations at the northern and southern boundaries of the range. A northward range shift therefore occurs when there is net extinction at the southern boundary or net colonization at the northern boundary.

However, previous evidence has been limited to a single species or to only a portion of the species range. Here we provide the first large-scale evidence of poleward shifts in entire species ranges. In a sample of 35 non-migratory European butterflies, 63% have ranges that have shifted to the north by 35-240 km during this century, and only 3% have shifted to the south.

__________________________________________________________________________________

III/ Des nuages méconnus en haute atmosphère, un signe de plus que notre atmosphère est très malade?

Philippe Gauthier, pgauthier@cybersciences.com

Source : ABCNews, site Internet Québec Science
Les chercheurs sont préoccupés par l’apparition de plus en plus fréquente d’un phénomène météo rare, les nuages noctilucents. Ce sont des nuages qui se forment à très haute altitude dans l’atmosphère, à 80 km et plus, là où la température descend sous les –100 degrés. Observés pour la première fois en 1880, on en voit de plus en plus souvent, à des latitudes de plus en plus basses. C’est un signe de plus que notre atmosphère ne se porte pas bien.

Les nuages noctilucents sont très minces. Ils ne s’aperçoivent nettement qu’au coucher ou au lever du Soleil, quand le sol est encore sombre, mais que ses rayons atteignent déjà la haute atmosphère. Ils sont constitués de minuscules cristaux de glace s’accumulant autour de petites poussières de météorites et autres particules en suspension près de l’espace. Ils ne se forment que dans des régions très froides, généralement au-dessus du 50e ou du 60e parallèle, dans les deux hémisphères. Bien qu’associés au froid, les nuages noctilucents seraient plus fréquents à cause des gaz à effet de serre, car si la vapeur d’eau qui monte du sol ne dépasse pas une quinzaine de km d’altitude, le méthane, lui, parvient à atteindre les couches supérieures de l’atmosphère. Et là, les conditions extrêmes le brisent en diverses molécules – dont l’eau. Or, des cultures comme celle du riz et l’élevage bovin libèrent beaucoup plus de méthane aujourd’hui qu’il y a 100 ans.

Autre accusé: encore le CO2 car il refroidit la haute atmosphère. Celle-ci serait beaucoup plus fraîche aujourd’hui qu’il y a de 20 à 50 ans. Tout ce froid aide à la formation de nuages noctilucents. On en a récemment aperçu à la frontière du Colorado et du Nouveau-Mexique, bien en-dessous du 50e parallèle…

_____________________________________________________________________

IV/ Réchauffement et ralentissement 

Pour la Science, No 263, septembre 1999

 La Terre ralentit d'une demi-milliseconde par siècle en raison du réchauffement global. 

Grâce aux horloges atomiques, inventées dans les années 1950, les astronomes savent que la Terre ralentit. Contrairement à la conception platonicienne qui a prévalu durant 20 siècles, la Terre ne peut plus être considérée comme une horloge idéale. 

Pour sa plus grande part, ce ralentissement résulte de la dissipation de chaleur dans la Terre lors des marées, mais d'autres causes plus subtiles interviennent. En étudiant les variations de la direction des vents dus au réchauffement global, Rodrigo Abarca del Rio, du Laboratoire LEGOS du CNES, à Toulouse, a montré que le réchauffement global ralentit la Terre d'une demi-milliseconde par siècle, soit près d'un tiers du ralentissement total.

_____________________________________________________________________
V/ Electricité nucléaire / Effet de serre: la pub qui trompe

Alternatives Economiques No 140, septembre 1996

Durant le mois de Juillet, EDF a réalisé une grande campagne de publicité dans la presse écrite (nous avons été oubliés) sur la faiblesse des émissions de gaz à effet de serre liées à la production nucléaire d'électricité. S'il est exact que les centrales nucléaires émettent peu de gaz à effet de serre, elles contribuent en revanche puissamment et directement au réchauffement de la planète. La production d'électricité nucléaire possède en effet un rendement extrêmement médiocre. Pour que vous puissiez disposer d'un kWh chez vous, il faut en griller quatre dans une centrale. Les trois kWh que vous n'utilisez pas partent dans la nature : dans ces immenses tours de refroidissement, avec leur panache de vapeur qui ornent les centrales, et dans les fleuves, dont les eaux en aval d'une centrale nucléaire sont plus chaudes de quelques degrés.

L'électricité que nous consommons représente 29 millions de tonnes équivalent pétrole (tep), d'après l'Agence internationale de l'énergie (chiffres 1994), produits à 80 % grâce au nucléaire. Mais la production d'énergie des centrales nucléaires pèse, elle, 93 millions de tep (toujours d'après l'AIE). Cela veut dire que 70 millions de tep partent en chaleur dans les fleuves et dans l'atmosphère du fait du nucléaire. Soit l'équivalent de 80 % des 84 millions de tonnes de pétrole que nous brûlons chaque année, ou de 45 % des 159 millions de tep de gaz, pétrole, essence, électricité... consommés par l'ensemble des ménages et des entreprises. Comme contribution à la lutte contre l'échauffement de la planète, on peut faire mieux.»

ANNEXE FINALE "humour"

What's the difference between economists and ecologists? According to one wag, economists think they are God's gift to the world, whereas ecologists think the world is God's gift to them.
Trouvé sur le site Internet du magazine Nature!…

Et si nous laissions la planète plus propre que nous l'avons trouvée en arrivant?

Post-scriptum: 

Vous rappelez-vous celui de l'introduction? Le lecteur a-t-il jugé, aussi bien pour le conférencier, le commentateur que... pour la cause?

� Dans le même contexte, il a également publié «Le nucléaire, avenir de l’écologie?», commentaire du livre de B. Comby (éditions F-X. de Guibert, 1995)


� http://lemawww.epfl.ch/solaire/


� Pour l'illustrer, comment, en lui rendant hommage, ne pas citer Hans Jonas: «l'intrinsèque infinité du pouvoir humain est entrée en collision avec la finitude de la nature terrestre», Le Principe de responsabilité, 1979


� Aussi, ces problèmes sont-ils de plus en plus non seulement abordés par des équipes interdisciplinaires, mais font également intervenir de spécialistes "du terrain" (non issus du milieu des chercheurs universitaires)  apportant une expérience complémentaire


� Ce mot sera ainsi laissé en italiques pour être plus facilement repérable


� L'économiste Herman Daly a même montré que depuis le début des années 1980, l'augmentation du PNB s'accompagne d'une diminution de la prospérité et du bien-être des gens, in Free Trade, Capital Mobility and Growth versus Environment and Community, public lecture, Institute of  Social Studies, The Hague, 26/9/96; (NdYR: ce qui n'est pas étonnant quand on sait que le PNB est "aveugle": il mesure l'ampleur mais non l'utilité d'une économie nationale, car il compte - entre autres - les préjudices d'ordre économique et leurs frais comme par exemple ceux des accidents de la circulation! Des experts et des ONG's travaillent d'ailleurs à la définition d'un nouvel agrégat: le produit national écologique qui inclurait par exemple la pollution ou l'épuisement des ressources naturelles)


� D'où les fameux "facteur 4" et autre "société à 2000W" spécialement connus en Suisse


� Est-ce radicalement différent du terme de sous-développement "inventé" par le président Truman le 20 janvier 1949 à Washington?!


� Il est déjà devenu habituel d'utiliser la formule « business as usual»…


� Conseil Mondial de l'Energie, World Energy Council, London


� H.Kempf, La baleine qui cache la forêt, La Découverte, 1994, p. 171


� Chiffre de "Energies et matières premières" No7 du 1er trimestre 1999 (Secrétariat d'Etat français à l'Industrie) qui précise les grammes équivalent pétrole par voyageurs*kilomètres selon l'utilisation urbaine (voiture: 62, autobus: 26, train: 21, métro: 20, RER: 19) ou interurbaine (avion: 51, voiture: 30, TER: 24, Autocars: 18, trains: 17.5, TGV: 12).


� Une confusion, pas si anodine que ça (mais un chapitre entier serait nécessaire pour en expliquer les tenants et aboutissants) est que personne n'a jamais et ne produira jamais d'énergie, il ne s'agit "simplement" que d'une transformation!


� A noter que ce n'est pas vrai pour la multiplication proposée (attendue?!) des voitures électriques! Voir un document du SOLAR Club, http://www.cern.ch:80/CERN/Clubs/SolarClub/autoelec.html


� B. Mérenne-Schoumaker, Géographie de l'énergie, Nathan 1997, p.12


� A noter également la confusion fréquente entre la prévision, qui se fonde sur l’analyse du passé plus ou moins proche pour prédire l’avenir à (court) terme, et la prospective qui repose sur l’élaboration de scénarios qui tentent de dresser des images cohérentes de la société à des horizons relativement lointains


� «Si une seule technique d'énergies renouvelables était à conseiller, ce serait certainement l'architecture», Y. Accard, communication personnelle sur le site Internet "future energy"  http://www.teaser.fr/~yaccard/energie.doc


� source bulletin Energie Extra de l'OFEN juin 1999.


� Denis Clerc, directeur de la publication de Alternatives Economiques


� Lettre Energies et matières premières No4, 2ème trimestre 1998 du Ministère de l'Economie, des Finances et de l'Industrie


� Pour la France, l'intensité énergétique est passée de 100 en 1973 à 78 en 1998 (Source: Bilan énergétique de la France, 1997, Observatoire de l'énergie No 121)


� Rappelons la boutade «le Golfe a des reflets… "d'argent"»…


� Témoignages et présentations faites au World Uranium Hearing, Salzburg, 1992


� Cette attente rappelle la colère de John Maddox, directeur de Nature (l’un des journaux scientifiques les plus prestigieux du monde), après sa lecture du célèbre «Halte à la croissance» du Club de Rome: selon lui, les problèmes de population, d’environnement et de développement seraient réglés "le moment venu", par l’applications de techniques modernes; ces techniques – coûteuses – représentant une «assurance» dans laquelle il faut évidemment continuer d’investir! (in "The Doomsday Syndrome", 1972)


� J-L.Bobin, L'énergie, Flammarion, 1996, p. 51


� Entre 1973 et 1996 en France, le PIB a augmenté de 60% pendant que la consommation totale d'énergie finale n'a, elle, augmenté que de 10%, Bilan énergétique de la France, op. cit.


� Il est intéressant de noter que jusqu'en 1989, le Danemark avait vendu à l'exportation davantage d'énergie sous forme d'éoliennes que la France sous forme de centrales nucléaires! (selon l'ancien ministre B.Lalonde) Science et Vie No 864, 9/89, p. 72


� Rappelons que dans ce domaine, le premier "producteur" mondial d'énergie solaire est… Israël où les 65% du chauffage d'eau domestique sont assurés par des capteurs solaires!


� Paul Valéry: "Il n'est point de rêverie opposable au théorème de Carnot"


� On pensait d'ailleurs que le rendement des photopiles ne pouvait pas dépasser 25 à 27 %, mais c'était un raisonnement avec des cellules planes. Une équipe de recherche de Harvard, aux USA, a mis au point un laser qui permet d'obtenir des photopiles en forme de "chou-fleur" avec des micro-cônes qui permettent d'obtenir de manière expérimentale des rendements de 60 %; reste à transformer cela en procédé industriel. (source : Courrier International, 18 février 1999)


� Remarque importante: évolution du volume des déchets du retraitement pour 1 tonne de combustible usé à retraiter, à comparer avec 2 m3 pour le stockage en l'état !:


- 3 m3 de déchets (prévus lors de la conception); 


- 1 m3 (déchets de bitumage et recyclage des rejets liquides); 


- 0,5 m3 (mise en service de l'atelier de compactage des coques au 1er semestre de l'an 2000), sans commentaire! (Source: exposé de Mr. Pouilloux COGEMA-La Hague, in Gazette Nucléaire 173/174, 1999, page 13, éditée par le GSIEN - Groupement des Scientifiques pour l'Information sur l'Energie Nucléaire -, Orsay)


� Et il y a bien plus de variations en fonction du rapport rayonnement diffus/rayonnement direct qui peut atteindre 10!


� International Information on Renewable Energy, http://www.caddet-re.org/


� Les grands groupes énergétiques prennent le virage des énergies renouvelables, alors que le lobby nucléaire accroît sa pression en France pour sauver ce qui peut encore l'être de la filière. Shell estime que les énergies renouvelables représenteront 5 à 10 % des besoins mondiaux en 2025 et 50 % en 2050. Et la multinationale anglo-néerlandaise veut s'assurer 10 à 15 % d'un gâteau qu'elle évalue à 250 milliards de dollars (135 milliards pour l'éolien, 90 milliards pour la biomasse et 25 milliards pour le solaire photovoltaïque). Ainsi, Shell crée une cinquième division (Shell international Renewables) et prévoit d'investir 3 milliards de francs dans ce secteur au cours des cinq prochaines années. La firme ne part pas de zéro : elle produit déjà des cellules photovoltaïques aux Pays-Bas avec une capacité de 5 mégawatts par an et a acquis 120 000 hectares de forêts pour l'exploitation énergétique de la biomasse (Alternatives Economiques, No 156, février 1998)


� Stephen Karekesi, FWD (Foundation for Woodstove Dissemination, Kenya)


� Electric Power Research Institute, CA


� Worldwatch Institute, Washington.


� Denis de Rougement déclarait que le pouvoir d'Etat est «systématiquement en faveur de ce qui est grand, centralisé, dangereux et cher» !


� Les limites des réseaux centralisés, Fondation Energies pour le Monde


� Yves Accard, site Internet "future energy", op.cit.


� Les Verts, "Le nucléaire et la lampe à pétrole", l'Esprit frappeur, p. 126


� B. Laponche et al, Maîtrise de l'énergie pour un monde vivable, ICE, 1997, p. 41


� D'après une étude de "l'Ökonomie Institut" de Darmstadt, cela donne au minimum 28 grammes / kWh; multiplié par les 376 tWh nucléaires produits par EDF (en 1997) cela donne plus de 19 millions de tonnes sur les 367 = 3%, soit PLUS QUE L'AGRICULTURE… (Source: Réseau Sortir du Nucléaire, in "EDF, le nucléaire ou l'art de la désinformation", avril 1999)


� Gazette Nucléaire 173/174, op. cit.


� «Changer le paysage énergétique mondial demande des générations; il a fallu 100 ans d'investissements massifs à l'hydroélectricité pour dépasser 2300 THW/an; après 50 ans d'investissements encore plus massifs, la contribution de l'énergie nucléaire (2200 TWh/an) est limitée à moins de 6% des besoins mondiaux d'énergie primaire»  (Systèmes Solaires, No 124, p.30)


� Source Les Verts, "Le nucléaire et la lampe à pétrole", op.cit., p.45


� Déclaration du PNUD du 28 février 1997 à New-York, source AFP, d'ailleurs en totale contradiction avec les déclarations de l’AIEA autre agence de l'ONU


� Peter Hennicke, membre d'une commission d'enquête sur l'effet de serre du Parlement allemand


� Glenn Seaborg en 1951, prix Nobel de chimie (qui vient d'ailleurs de décéder en mars - Source Brabant-Ecologie) mais qui n'avait cessé de militer contre la bombe atomique, dont il était pourtant l’un des pères car découvreur du plutonium: il paraissait difficile de ne pas rappeler cette envolée… messianique, risquant de faire oublier, comme telle, que la prédiction finale était "le sabre et non la paix"!


� Son «marché prospectif»? (sic): se rappeler simplement que l'activité civile française pour la réalisation de réacteurs nucléaires de puissance ne prit réellement place dans les programmes du CEA que lorsque sa mission première fut remplie: produire facilement du plutonium de qualité militaire pour la bombe…


� «J'avais en effet compris, disait le général Charles Ailleret, que l'un des dangers les plus grands qui mena�çaient le programme militaire était l'opposition que j'ai souvent signalée de 1' "atome militaire" à 1' "atome civil". Nous avions déjà réagi en cherchant, chaque fois que c'était possible, à pro�poser une promotion parallèle et coordonnée de programmes civils et militaires s'appuyant l'un sur l'autre. J'ai toujours veillé à ce que nucléaire civil et nucléaire militaire aillent de pair» (Robert Bell, Les péchés capitaux de la haute technologie, Le Seuil, Science ouverte,, Paris, 1998)


� La France n'est pas la seule: «above all, it could contribute very gratly to national prestige», M. Gowing, Independence and Deterence Britain and Atomic Energy, 1945-1952, vol.2, 1974, p.300, cité par M.Damian, chercheur à l'IEPE, maître de conférences en économie à université de Grenoble dans «Nucléaire: les leçons ambiguës de l'histoire», communication interne


� M.Damian, ibid. qui cite également H.P. Green: «the rapid development of atomic power hase become a primary element in the cold war (…), (…) assure substantial activity in the nuclear industry even though such activity cannot be justified on conventional economic grounds»(!), The Strange Case of Nuclear Power, The Federal Journal, vol.17, 4-6 1957. On voit que c'est la confrontation entre USA et URSS qui a servi de moteur au nucléaire, bien avant le calcul économique d'entreprise et les critères de marché…


� Plusieurs sources: Programmes de gestion des déchets radioactifs des pays membres de l'AEN/OCDE, 1998; Perline, in «France, poubelle nucléaire», Raymond Castells, 1999 ou bien l'exposition "Les rayons de la vie" ayant eu lieu au Muséum d'histoire… naturelle de Paris, fin 1998!


� «Le  premier  bilan "officiel" de la pollu�tion  radioactive  des océans vient d'être dressé par les experts d'une trentaine de pays. L'inventaire des sources est impressionnant mis�siles, bombes et satellites tombés accidentellement en mer, réacteurs de sous-marins soviétiques enfouis à faible profon�deur dans la mer de Kara, déchets nucléaires im�mergés en profondeur, retombées de la catastrophe de Tchernobyl, re�jets des usines de retrai�tement  des  déchets nucléaires de La Hague et de Sellafield. Et, surtout, retombées des 423 essais atomiques  atmosphé�riques réalisés dans le monde entre 1945 et 1980:  ils constituent à eux seuls plus de la moi�tié de la radioactivité d'origine humaine. Celle-ci ne représente pourtant que quelques centièmes de la radio�activité naturelle des océans» S&V, No 951, décembre 1996


� G.Charpak utilise la formule: « nous baignons depuis la nuit des temps dans la radioactivité» lors d'un déjeuner-débat du 15 mai 1997, (site Internet "GEOSCOPIE", thème "Environnement, Ecologie")


� Perline, op.cit. p.15 (Physicienne, diplômée de l'école nationale des Mines de Paris, docteur ès-sciences, analyste-programmeur et journaliste scientifique)


� Rappelons qu'une telle possibilité fut déjà rappelée explicitement par le président de la General Advisory Committee de l'Atomic Energy Commission, J.R. Oppenheimer, en… 1946, dans le contexte d'une convention sur le contrôle international des armes nucléaires et du désarmement nucléaire


� Idées empruntées à Institute for Energy and Environmental Research (IEER), in Energie &Sécurité No 6-7/1999


� Un centre de recherche de l'ancienne Russie est d'ailleurs déjà chauffé avec du plutonium militaire (Source Science et Vie, mai 1999)


� «Plutonium fugueur: Les autorités nucléaires britanniques font leur mea culpa. Une étude publiée récemment par le gouvernement admet pour la première fois que plus du tiers du plutonium rejeté dans la mer d'Irlande par la centrale nucléaire de Sellafield, entre 1952 et 1995, a échappé à toute surveillance. Les autorités estimaient jusqu'à présent que le plutonium (182 kg au total) était resté sur place, piégé dans les sédiments. Or, 36% manquait à l'appel lors des derniers relevés. Le plutonium manquant pourrait être caché en profondeur sous le sable ou, plus inquiétant, avoir été emporté hors de la mer d'Irlande par les courants» (New Scientist, vol.162, n°2183, p.17)


� Sciences Actualités de mars 1999, publication de la Cité des Sciences de Paris


� Evidemment encore utopique, mais l'utopie n'est-ce pas ce qui n'est pas encore réalisé ?


� M. Le Déaut qui était en avril 1992, président de l'Office parlementaire d'évaluation des choix scientifiques et technologiques, rendait ce rapport sur la gestion des déchets (dits) faiblement radioactifs. A noter que si en France ce projet avait, suite à une vive campagne d'information (vers les citoyens, députés et sénateurs), été "enterré", il est "ressorti" au niveau européen (projet Euratom)…


� Gazette Nucléaire 171/172


� Il est important de savoir que si la directive EURATOM du 13 mai 1996 fixe les doses limites tolérées - 20mSv et 1 mSv, respectivement pour les travailleurs du nucléaire et pour la population, en remplacement des 50mSv et 5mSv réglementaires actuellement -, il ne s'agit pas de seuils au-dessous desquels elles seraient inoffensives, mais correspondent à une nocivité jugée acceptable économiquement par les autorités!


� Conséquence… imagée, tant un dessin illustre-t-il mieux qu'un long discours: c'est comme si, constatant que la foudre tue chaque année en France 15 personnes, on décidait de s'aligner sur cette limite pour octroyer aux électriciens le droit de provoquer 15 accidents mortels ou encore, sachant que les séismes font dans le monde plusieurs centaines de victimes chaque année, on accordait aux industriels du bâtiment un quota équivalent pour les effondrements: on s'alignerait ainsi sur les limites de "Dame Nature" !


� Perline, op.cit. p. 216


� Un coût dont on ne parle jamais puisqu'il est (par "volonté" politique) difficilement chiffrable: la fin de l'exploitation d'une centrale n'est pas sans difficultés pour toutes les communes environnantes: commerce local, écoles désertées…


� Albert Jacquard, Science et Vie No 983, août 1999, p.146


� Mais ça bouge, "même en France": depuis que Framatome a racheté un fabricant américain de connecteurs, le nucléaire n'est plus sa première activité… Et l'actualité vient d'ailleurs de nous rattraper avec une publicité ces jours-ci dans les médias sur cet "avantage" dans notre quotidien, du genre: «Framatome est près de vous chaque jour, par exemple quand vous utilisez vos "cartes à puces" ou vos téléphones portables»…


� Une autre façon de calculer:  quelque 400 réacteurs en service dans le monde totalisent environ 4'000 ans de fonctionnement et deux accidents très graves - Three Mile Island et Tchernobyl; à partir de cela, les auteurs du rapport Ramussen (qui durant des années fit autorité en matière de sûreté nucléaire) ont calculé 95 % de chances pour qu'une nouvelle catastrophe se produise dans les 20 ans à venir, ou 86 % de chances pour que ce soit dans les 10 ans à venir ou encore 70 % de chances pour qu'elle survienne dans les 5,4 prochaines années… (Source: site Internet "Information sur l'énergie nucléaire" http://www.multimania.com/mat66/ )


� J-C.F. Ladoucette, Note sur le tremblement de terre piémontais du 2 avril 1808 (histoire, topographie, antiquités, usages et dialectes des Hautes-Alpes), Paris, 1848, La Recherche de mai 1999: "Qu'est-ce qui fait trembler Grenoble?"


� Accident majeur que les nucléocrates appellent maintenant… "urgence radiologique", faisant d'ailleurs généralement suite à une "excursion nucléaire": association maladie=>naturel=>nature du fait qu'un "gourou" nucléocrate est également médecin (Dr Tubiana) ?!


� Géographie de l'énergie, op.cit. p.165


� Une idée semble émerger lentement, encore inconnue du monde nucléocrate, selon laquelle l'efficacité économique pourrait devenir indissociable et conséquence de ce que j'appellerais une "légitimité populaire"…


� Courrier CERN, avril-mai 1995, p.8


� Voir leur site Internet; mais tout récemment au Parlement, Christian Pierret, secrétaire d'Etat à l'industrie vient de reconnaître que le gaz était devenu plus compétitif que l'atome pour la production d'électricité: par exemple, si le coût de la construction d'un réacteur nucléaire de 1400 MW s'élève à 3.75 milliards de FF, il n'est que de 1.05 pour une centrale de même puissance fonctionnant au gaz (et l'ouverture du marché européen de l'électricité n'y est pas pour rien…)


� Florentin Krause, "Le coût de l'énergie nucléaire en Europe occidentale", IPSEP, 1994


� «Le coût pour les finances publiques de certaines charges liées au démantèlement des centrales nucléaires ou au retraitement pourrait constituer, d'ici 20 à 30 ans, une bombe budgétaire explosive», Le Monde, Commentaire de la rédaction, 21 janvier 1999


� Gazette Nucléaire 171/172, page 15


� Par exemple, la construction en 1960 du petit réacteur de Yankee Rowe (Massachusetts), d'une capacité de 167 MW, a coûté 186 millions de dollars et son démantèlement, 30 ans plus tard, en a requis plus de 350... D'ailleurs, rien que pour les zones militaires américaines, le coût du démantèlement est désormais estimé entre 150 et 400 milliards de dollars pour les 30 années à venir…


� Pour le démantèlement des installations propres du CEA, il n'y a d'ailleurs pratiquement pas de provisions et l’usine UP1 de La Hague n'en fait même pas l’objet “sur le papier”


� Alternatives Economiques, No 155, mars 1994


� B. et R. Belbéoch, "Sortir du nucléaire, c'est possible avant la catastrophe", L'Esprit frappeur, 1998, résumé des p.55,56: «en 1995, année de référence, EDF a produit 470,6 TWh. Si l'on rajoute l'autoconsommation - 28 TWh - aux 70 TWh exportés pour cause de surcapacité, on atteint presque 100 TWh. Les autres centrales thermiques pouvant fournir annuellement 190 TWh, avec l'hydraulique -75,5 TWh-, il ne manquerait que 107 TWh soit 30% de la production électronucléaire… Ce qui fait que 70% des réacteurs français pourraient être arrêtés IMMEDIATEMENT (à condition) d'un abandon rapide du chauffage électrique» (voir également Annexe 5)


� "Compilation" de nombreux documents de l'INESTENE (Institut d'Evaluation des Stratégies Environnementales Européennes), Paris


� Les Verts, op.cit. p.32


� Source: Réalités de l'écologie, No 55, 1994, p. 39


� «Une substance nucléaire est biodégradable par définition puisqu'elle se décompose spontanément, même s'il y faut du temps» (Bruno Comby, ancien ingénieur… EDF, au cours d'une conférence-débat, le 20/11/96,  sur son livre: "Le nucléaire, avenir de l'écologie", cité par G. Charpak dans un déjeuner-débat du 15 mai 1997… Site Internet "GEOSCOPIE": situé à l'époque dans le thème "Environnement, Ecologie", celui-ci semble avoir été enlevé depuis !?…


� Formulation qui renforce son lien avec la notion de "vie" dans toutes ses dimensions - biologique, écosystémique, sociale, économique, etc. D'ailleurs, une autre définition que "l'officielle" existe (mais "censurée" car probablement trop exigeante, "trop" juste !?): «Un développement durable permet à tous les humains des générations actuelles de vivre dans la dignité sans risquer d'affecter la qualité de vie des générations futures ni la nature»


� A la limite, étant donné la pollution grandissante de l'eau, est-il vraiment légitime de la considérer elle-même comme renouvelable?!


� Et même si les performances des "évolutionnaires" étaient meilleures, la section efficace de capture d'un neutron par un noyau instable de produit de fission ou d'activation n'est-elle pas dérisoire? En conséquence seule une infime partie de telles substances réintroduites pourrait redevenir stable…


� A.Jostsons, Director, Materials Division, ANSTO, "Radioactive Waste Management and Disposal", Energy For Ever, Technological Challenges of Sustainable Growth, Australian Academy of Technological Sciences and Engineering, November 1997. Cette technologie est une variante des récentes méthodes de céramisation qui utilise les composé mixtes de Ti, Zr, Ba cristallins naturels en fixant par échange d'ions les PF sur des titanates; le matériau pulvérulent obtenu est séché et fritté sous pression. Et l'on substitue un radioélément à l'un des composés du minerai : dans la hollandite, l'un des minéraux artificiels, le césium radioactif prend la place du baryum. (Cependant ces réseaux cristallins sont friables au bombardements des radioéléments captés…)


� Hélène Guillemot, Science et Vie No 947, août 1996, p. 116


� Le groupe "réacteurs hybride de l'ISN - IN2P3 / Grenoble reconnaît lui-même que les systèmes hybrides sont sans doute l'ultime chance d'améliorer cette acceptabilité:


http://isnwww.in2p3.fr/reacteurs-hybrides/french/GeneralIntro/GeneralIntro.html


� Même sur le site Web "Grand Public" du CERN, nous pouvons lire: «L'une des applications les plus prometteuses des accélérateurs de particules est la production, en toute sécurité, d'énergie propre et presque sans limite», chapitre "Technologie", paragraphe "Des retombées dans la vie quotidienne", mais qui n'est que la copie conforme d'un rapport du Forum de la Mégascience de l’OCDE: "Pour le long terme, la fusion thermonucléaire reste la promesse d’une source d’énergie propre pratiquement inépuisable et fait l’objet d’une grande activité de recherche et de développement"…


� Annie THEBAUD-MONY, Gazette Nucléaire No 175/176, p.2


� Ce n'est même pas le simple constat d'une volonté "politique", car peut-on véritablement parler "d'art de gouverner la cité" puisque le but était justement d'en détruire?!


� Et soit dit en passant, dans un pays qui n'en fait pas partie… Une solution légitime ne serait-elle pas de dédier les budgets de la physique fondamentales à la recherche, et les projets énergétiques traités sur le même plan que les autres filières potentielles lointaines telles la géothermie profonde, les nodules sous-marins, l’énergie des vagues et des courants marins et même les filières “exotiques” du solaire thermique ou photovoltaïque?


� Dans un autre contexte, on pourrait citer le "chaînon manquant"…


� Affirmation plusieurs fois entendue à la radio (sur France Culture en particulier, émission "Staccato 24/6/98"), puis dans l'émission "Ex-libris", à propos de la sortie de "Feux follets et champignons nucléaires", janvier 1997, avec Hubert Revers et Yves Copains et ou entre autres affirmations, il a été déclaré: «les radiations naturelles sont parfaitement saines (…), Tchernobyl n'a pas de raison de se reproduire et le monde est guetté par beaucoup plus de dangers que la répétition même d'un Tchernobyl (…), le nucléaire, aventure assez amusante sur le plan intellectuel (…)» et surtout «oubliez Tchernobyl et vous verrez que les nuisances du nucléaire sont considérablement exagérés»!!! Il est vrai que le même a aussi déclaré dans une autre émission consacrée à la sortie de son livre: «je suis un scientifique qui fait de la science fondamentale et je ne connais pas grand-chose au nucléaire ni militaire ni civil» (France Culture, 14/1/97), pas plus que les «99% d'ignorants qui n'ont aucune formation scientifiques», toujours selon le même! (conférence à l'université de la Méridiana, Corse, en octobre 1997)


� Voir pourtant les baromètres annuels du nucléaire (et autres sondages ) gérés par EDF, le CEA, la Cogema et Framatome, indiquant que 67% de personnes estiment qu' «il ne faut pas construire de nouvelles centrales mais continuer à faire fonctionner celles qui existent» (sondage du 20 au 28 décembre 1997); rappelons qu'à la suite de la manifestation tragique de Malville (1 mort) contre Superphénix, en 1977, Valéry Giscard d'Estaing, alors président de la République affirmait déjà: «Il ne saurait être question d'imposer aux Français un programme nucléaire auquel ils seraient profondément opposés»!


� «A quoi ça sert, les discussions parlementaires? … Qu'est-ce que c'est, l'opinion publique?»: Pierre Guillaumat - acteur de la bombe française, administrateur du CEA, ancien président d'EDF; (Source: Les Verts, op. cit. p. 23)


� Autre exemple de "communication", cette fois au service de presse de cette société: à la question du coût de revient du kilowattheure des diverses filières, il est désormais donné la réponse suivante: «Depuis l'ouverture d'EDF à la concurrence, ce sont des renseignements que nous ne communiquons plus»!…


� Ne pas oublier l’évolution de (l’évaluation de!) la grandeur du risque de l’aveu même des spécialistes de la filière, qui est passé de 1 par 100’000 ans à 1 par quelque 100 ans, ce qui correspond, excusez du peu, à une multiplication par un facteur 100! Etude probabilistique de sûreté, EPS-1300 du Rapport Tanguy, page 7


� Voir la juste remarque du conférencier à ce sujet: «une seule tête, etc.»


� Ici, une esquisse de crainte peu évoquée, celle du fonctionnement obligatoirement consensuel des comités d'évaluation: si figurent parfois des allusions à la diversités des positions, elles ne sont jamais développées ni motivées…


� Pierre Radanne, "La sortie du nucléaire en France et la réduction des impacts sur l’effet de serre, l’offre d’énergie", communication au colloque "Stratégies énergétiques entre risques du nucléaire et effet de serre" au Sénat, avril 1994 (à l'époque, directeur de l'INESTENE, maintenant de l'ADEME)


� ou ses normes? Comme s'il y avait un "minimum technique ou économique" qui n'aurait rien à voir avec les choix démocratiques!


� La première, en 1987, avait pour thème "Génie génétique dans l'industrie et en agriculture"; depuis, 17 se sont succédées qui ont fait comprendre aux milieux scientifiques, économiques et mêmes aux "factions" politiques, l'intérêt d'encourager un débat en profondeur.


� D'où l'expression émergeante de «France, nucléaro-dépendante»!


� Une récente actualité nous vient de Belgique (55% d'électricité nucléaire et 18.8% en énergie): le 1er février 1999, le gouvernement a créé une commission de 16 universitaires pour étudier l'avenir du nucléaire dans le pays. Cette commission dispose de 18 mois pour étudier un éventuel abandon du nucléaire et son remplacement par des énergies alternatives


� Cité par M.Damian (IEPE - Institut d’Economie et de Politique de l’Energie) dans "Le développement soutenable, la dernière chance pour l’énergie nucléaire? ", Revue de l’Energie, No 458, mai 1994, p.277


� J'avais utilisé le mot "inféodé": il n’est donc pas anodin que EDF qualifie de "captif" le marché de la climatisation ou du chauffage électrique des appartements sans conduits de cheminée!


� "Si l'électricité est propre à utiliser, elle est toujours sale à produire", a fort justement dit Louis Armand …


� On peut malgré tout citer la centrale de Beznau (pourtant deux fois plus puissante) et son réseau de chaleur "Refunat" qui, tout en n'utilisant que 74 MW, alimente plus de 2000 utilisateurs de 11 communes (118 GWh/an)


� Alternatives Economiques, Hors Série No 26, 1995, p. 49


� On appelle au contraire, par convention, fonctionnement "en base", les puissances appelées pendant une durée supérieure à 5000 heures/an


� Futuribles No 189, juillet-août 1994, p. 17


� Le programme des "Verts-France" concernant leur politique énergétique


� Plus connu dans le monde énergétique sous le nom de "contracting" ou "tiers investisseur"; en Suisse, il ne s'adresse encore qu'aux entreprises mais il existe depuis 1988 un Forum associatif qui publie un bulletin, organise des symposiums et des cours de formation, offre des conseils indépendants


� site Internet de INFO NUCLEAIRE, http://www.multimania.com/mat66/


� Avec un "bémol" toutefois de la part même du Ministère de l'Industrie, qui en 1998, déclarait: «Le développement du chauffage électrique est une particularité bien française. Pourtant, rien dans la structure du parc de production d'EDF ne le justifie (…). Son développement résulte principalement de la volonté d'expansion d'EDF (…), le chauffage électrique ne constitue pas une valorisation rentable du nucléaire…»


� L'OCDE en chiffres, édition 1998, source Perline, op.cit. p. 213


� Source "autorisée" s'il en est!: Pierre Daurès, EDF, Contrôle de la sûreté et de la sécurité des installations nucléaires, Assemblée Nationale No 971, Sénat No 484, 4 mars 1998, source Perline , ibid, p. 213


� Facteur 4, un rapport au Club de Rome, Ernst U.von Weizsäcker, A.B. Lovins et LH. Lovins, Terre Vivante, 1997, p. 17; résumé disponible sur le Web:


http://www.wuppertal-institut.de/Projekte/Factor4_e/FactorFourBook.html


� R.Klapisch, émission "Perspectives scientifiques", France-Culture, 15/4/97


� Fait intéressant: la France est le premier pays forestier européen…


� Le problème des transports étant… incontournable, si ceux-ci devenaient prioritaires (comme "chez nous"), la surface nécessaire pour créer les routes et les parkings correspondants supprimerait une telle part des terres cultivables que la famine s'ensuivrait: la question sera donc vraiment celle des… "priorités"!


� Flash marchés émergeants No 99-04, mars 1999


� Professor Alek Samarin FTSE, "Utilisation of Waste from Coal-Fired Power Plants - an Important Factor in the Abatement of Greenhouse Gas Emissions", ATSE Focus, No. 106, Mar/Apr 1999


� Voir la communication du Dr A.Williams, ATSE, Australian Academy of Technological Sciences and Engineering, and Mr.D.Collins, Australian petroleum CRC, Petroleum - future possibilities: http://www.atse.org.au/publications/symposia/proc-1997p9.htm


� Avons-nous déjà oublié les "Rapports sur le développement humain" rédigés chaque année depuis 1990 par le PNUD et qui montrent par exemple pour la Suisse, que si son PNB/habitant la classe 4ème, elle n'est plus que 15ème dans l'index du développement humain et même 19ème si l'on tient compte en plus des différences entre les sexes, derrière (les "PVD" que sont) la Barbade et les Bahamas?!


� Par exemple: selon que l'industrie française fera des véhicules économes ou non, cela déterminera aussi en grande partie les ventes d'automobiles en Afrique.


� P. Radanne, colloque "Stratégies énergétiques entre risques du nucléaire et effet de serre", déjà cité


� Alternatives Economiques, hors-série, op.cit.


� Les Verts, op. cit. p.73


� Relativisé c'est vrai, par les résultats de "carottages" effectués au Groenland où l'on a découvert que le climat peut présenter de brusques variations sur de très courts délais (10 à 15 degrés en 10 à 20 ans!)


� Paragraphe inspiré de H.Kempf, op.cit chapitre "Faut-il croire à l'effet de serre?"


� Nicolas de Sadeleer, dans "L'avenir du droit de l'environnement"


� Il est vrai que chaque mois nous apporte "LA nouvelle énergie du futur": «L'hydrate de méthane, prochaine source d'énergie ? Quelques 10 000 milliards de tonnes d'hydrate de méthane reposent sous nos pieds. Dans la course à de nouvelles réserves d'énergie, ce minerai suscite l'intérêt des    compagnies pétrolières.» AFP, Site Internet d'Info Science, 20/11/98


� En écho déjà ancien: en novembre 1959, l'Agence Internationale de l'Energie Nucléaire (AIEA) tient un symposium sur l'élimination des déchets atomiques à l'Institut Océanographique de Monaco. Parmi les 450 délégués de 32 nations, un des plus célèbres représentants des Etats Unis, non seulement déclare, mais fait adopter la résolution suivante: «la mer est un réceptacle naturel des déchets radioactifs(...) même si nous devions pour cela fermer tous les océans à toute activité humaine»


� Idées empruntées à Pierre Lehmann, physicien, lors d'une conférence de l'APAG


� Pour ne pas rester que dans ces pays: de tous les modes de chauffage, c'est aussi celui qui crée le plus d'emplois et surtout des emplois locaux; pour une municipalité, c'est un moyen de faire du développement local et de motiver les habitants


� "Les étapes de la croissance économique", 1960, version française chez Economica, 1997; mais à sa suite, R.Vernon introduira le cycle de vie pour décrire le cycle de vie d'un produit. Avec la vision développée par Colin Clark, l'ensemble constitue ce qu'il est convenu d'appeler le paradigme Clark-Rostow-Vernon


� Deux exemples: 


1) le numéro spécial de la revue "Campus" de l'Université de Genève, dédié à cette problématique: "Au delà de l'ultime catastrophe, de Tchernobyl à Mururoa", No 30, octobre 95 - janvier 96


2) le numéro 173/174 de la Gazette Nucléaire, dont une grande part est consacré à ce sujet, par des scientifiques sur place...


� Michel Beaud, Alternatives Economiques, hors-série "Mai 1968 - mai 1998", p.39


� Jean Guehenno, "La mort des autres"


� Mais des voix… et des voies commencent à explorer, après la maîtrise de la demande, celle de l'offre, même si cela fait grincer des dents…


� Ne trouve-t-on pas de plus en plus ce principe d'action «La science trouve, l'industrie applique et l'homme s'adapte» (devise de l'Exposition universelle de Chicago de 1933), traduit par Louis Armand par «Administrer un pays, c'est adapter ses structures à ses techniques» (devant les élèves de l'ENA) ?


� Comment ne pas citer ici Bertrand de Jouvenel: «Prendre sans comprendre est le fait du barbare, ne comprendre que pour prendre, c'est la rationalisation de la barbarie», in Arcadie. Essai sur le mieux vivre, SEDES, Futuribles, 1968.


� Le 18ème congrès du CME de Houston (1998), a donné comme recommandations: «L'industrie nucléaire devra prendre les mesures nécessaires pour rassurer le public sur les questions de sécurité»: ce qui n’étonnera pas quiconque se rappelle que, fondée en 1924 (oui, déjà!) sous le nom de "Conférence Mondiale de l’Energie", l’organisation était au départ (déjà...) orientée sur l’industrie électrique...


� Pierre Calame, animateur de la Fondation pour le Progrès de l'Homme, De la vision globale à l'action collective, novembre 1996 (Source magazine Silence No 243, avril 1999, p. 3)


� Science et Vie, No 979, avril 1999, p. 97


� Benjamin Dessus, directeur du pro�gramme interdisciplinaire de recherche sur les technologies pour l'environnement et l'énergie (Ecotech�/CNRS), président de l'association de scientifiques Global Chance et membre du conseil scientifique du Fonds pour l'environnement mondial de l'ONU. Le premier scénario " soutenable ", " Energy for a sustainable world ", a été présenté en 1988 par quatre chercheurs, le Brésilien J. Goldemberg, le Suédois Th. Johansson, l'Indien A. K. N. Reddy et l'Américain R. H. Williams. Il a été publié sous le titre " Energie pour un monde vivable " à La Documentation Française en 1991. Ce scénario avait pour horizon l'année 2020. Depuis d'autres scénarios du même type ont été élaborés dont certains se fixent comme horizon la fin du XXIe siècle. C'est le cas du scénario Noé, " Nouvelles options énergétiques ", élaboré par Benjamin Dessus et François Pharabod, présenté dans " Jérémie et Noé, deux scénarios énergétiques mondiaux à long terme", Revue de l'énergie, n° 421, Juin 1990.


� Alternatives économiques, hors-série No 17, juillet 1993


� "L'énergie pour le monde de demain", Paris, Technip, 1993


� En comparaison, voici la part du budget R&D de la seule efficacité énergétique dans le budget “secteur énergie” dans quelques pays membres de l’ AIE: Belgique 40%, Autriche, Pays-Bas et Turquie 35%, Suède 33%, Finlande 30%, Norvège 25%, Royaume-Uni et Portugal 22%, Italie 18%, Suisse 17% (et “curieusement” Allemagne 3%) Bernard Laponche et al, op. cit. p.147


� OST, Observatoire des Sciences et Techniques, année 1994


� Voir le site de l'IEER (Institute for Energy and Environmental Research) dédié à ce problème, �hyperlink http://www.ieer.org/ieer/ensec/no-5/nuclr-no.html ��http://www.ieer.org/ieer/ensec/no-5/nuclr-no.html� , mais également l'Annexe 6


� Que l'on n'y voie seulement une autre application des thèses de Marchetti aux oeuvres de C.Rubbia!…


� Rappelez-vous: la "fin" et les moyens, si chers à Gandhi…


� Editorial de Stratégies énergétiques, biosphère et société, 1995, op.cit.


� Ou encore celle de l'AIE (Agence Internationale de l'Energie) en …AIE (Agence Internationales des Economies ou Energies renouvelables!


� Et ce sont ces technologies qu'il faut exporter vers les grands consommateurs (de charbon principalement), que sont justement l'Inde et la Chine dont il a largement été question ici: dès à court terme, la gazéification du charbon est non seulement techniquement possible mais testée avec succès par la C.E. (programme Thermie). A noter que c'est également applicable pour le bois et la biomasse en général, autre grande source d'énergie des PVD


� Ehsan Masood (London) and Laura Garwin (Washington), in Nature No 395, p.427, 1998


� J.Laherrère, A.Perrodon, in Technologie et réserves, Pétrole et Techniques (bulletin Association Francaise des Techniciens et Professionnels du pétrole) n·406 Jan-Fév.1997


� Même s'il est à craindre que le nouvel ordre des pouvoirs soit devenu: 1) économique 2) médiatique 3) politique…


� «Le savoir augmente mais on ne peut pas dire de l'ignorance qu'elle diminue», Bernard Michaux, Les premières rencontres philosophiques de l'UNESCO, du 14 au 17 mars 1995, collection Découvertes, Gallimard, 1996


� Selon le philosophe G.Martelet, de toute façon «le savoir scientifique ne pourra jamais dépasser la description du "comment ça marche"», ibid.


� Curieusement, il n'a jamais été fait mention de l'emploi dans la conférence; bornons-nous à citer le chiffre récent des emplois directs générés par les technologies de production de l’électricité (par TWh/an): Nucléaire = 100, Géothermique = 112, Charbon = 116, Thermique solaire = 248, Eolienne = 542 (Worldwatch Institute, 1991); mais pour le bois-énergie, cette filière génère 4 fois plus d'emplois par Tep consommée que le gaz ou le pétrole; de plus ces emplois très localisés contribuent au maintien et au développement de l'activité du milieu rural (Source: Les Verts, op.cit. p.117). Et paradoxalement, doit-on rappeler qu'en Suisse, le développement du nucléaire a été décidé dans les années 50, quand la main d'oeuvre manquait: «L'un des principaux arguments (…) fut que les centrales permettraient de supprimer des dizaines d'emplois en accroissant l'automation» (Denis de Rougement, "Sur l'Etat de l'union en Europe", 1979 !)


� Ivo Rens, éditorial de Stratégies énergétiques Biosphère et société, "Utilisation rationnelle de l’énergie", octobre 1991


� Ce numéro est également numérisé sous http://nicewww.cern.ch/~renaud/Campus/CampusEcol.html
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